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La Li:Jlle syndiculisle · se pro po se 

1 
1' De tra~Jailler a la renaissan~e d u sundu~u/i.~ ·n e 

ré volutionnaire et au redressement de la C. G. T ., 
t> ·: {ws v nt prédom;ner d t< l!S tes s yndicats /'esprit d e 

prPconisont la {omzation d~ Cerc les. d'études .< ynd i- 1 
ca/is les ; en démon trant, d a11s la pratzque JOltrnal!e re, ~ 
IJil 'étud~er cl tllen sc battre ne s excluent pas , au 
con/raire ; elu ss e s ur l'es pri t de tenrl rmce, de suie ou de p;1rl!", 

aJin de · rP.aliser le m aximum d 'action con!re le pa­
tronat et contre l'Elr;t ; 

2' De dé fendre l'irtd•' pcndance du s yndica lis me ù 
/'t>gard du goupern ernen/ comme ti l'éga1·d d e s part is. 
La charte d'.4.miens vaut en 191!7 comrne en 1\JOG. La 
tMorie de la diredion unique d tt pm·/i et des sundi-

1 

cats. c 'est-à-dire ritt r<ile dirigrant dl! parti, conduit 
la C. G. T. \l la division et it l 'imp uissance. La poli-

1t ique de la présence, sans llll111dat ni uaran ties, rend 
1 la C. G. T. dépendante du youuememcnt ; 

1

, 3: De rappele1· que l'unité sy ndiculc implique un~ 
ma1wn con[édemle hab1tab/c puur tous le s sund;­
qués, la démo cratie s yndicGle étant res pec tée du hall! 
en bas de la C. G. T. , le s {onctionrw fres syndicau.r 
ne s e co nsid éra.'lt pas comme un e bureaucratie omn i-
potente e t rte regard an t ~H !S les sylldiqur's comme de 
s irnples contri!wub/es ; 

4' Jje pariiciper à l'œur re 

1 
procédant à l'e xamen de s 
tlzPoriqucs posés de vant le 

l===== 

d'éclucçtion synd icale en 
prO IJlèrncs p;·atiq u es et 
mou vement ouL·rier, en 

5• De lutter contre le clw~winis me qui déferle jus-,., 
que d ans lu C. G. T . cl la Fé deratwr1 syndtcale mon­
diale. La place des tra vailleurs 11 'es t ni derrière . 
l'impériu /is me amériwin ni dcrrièr·e /ïmpérial~sme 1

1 

russe. 1.:'1 /e est dernère une lntem al! onale syndiCale ! 
ne con jolldant sun r·ùle ni a uec le !Jurc au internatio- r 
na/ du 1'rat·ail ni arec 1 Organisa trun des !\'allon s 
Unies . r.-n e ln!emaliorwle qui app elle avec plus dell 
for~:e qu'il '1 a ~ en t ans les prolétaires de tous les . 
p arts ù s'unir. ChfUJUe elfort donne a w1 e in s litution j 
fJOlit' ernerncntale est un eijort wlé à la C. U . T. et 
à l'Internationale ; / 

6' De ra pr elcr sans relâche q u e le sy ndicalisme / 
ne rettt s 'édi fi er a L·ec puissa nee qtte sur· les trip les i 
jonda/ions de l'indé{Jendancc, de la lulle de classesl' l 
et de l'inlenw tionalisme ; .. j 

7' De maintenir uirant le précepte de la J>remièr~l 
Trtlcm ~llionale : /'Pman cipct'on des ti ·u~ ailleurs ne 
se ra l œuure que des trauwlleurs eux-memes . 
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et Aristide Briand · 
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Briand ct Pelloutier, l'homme politique ct le 
militan t syndicaliste, furent des camarades de 
jeunesse et pendant une période des camara­
des d'idée. Même, durant quelques années, des 
u inséparables n, d'après le frère d e P ellou­
tier (1). De 1884 à 189"2, ils participèrent en­
semble aux luttes politiques de Saint-Nazaire, 
d'abord comme radicaux, puis comme· socialis­
tes. Ils .restèrent amis encore plusiemrs années 
à P aris, qui les attira à lo. même époque. ~e 
brouillèrent-ils un jour ? C'est pr9bable, bien 
que le frère de Pelloutier n'en souffle mot. Ce 
qu'il semble, c'est qu'i.l n'y eut pas entre eux 
d'explication ni d'éclat. Les « inséparables » 
se séparèrent ; ils se fuirent même. Leurs che· 
mins bifurqmèrent. . 

L'un d'eux se lancera dans la politique. Il 
ira loin. Il sera dix fois, exactement dix fois, 
président du Conseil. Il faillira devenir prési­
dent de la République. A sa mort, en 1932, c'est 
une personnalité . politique mondiale qui dis~ 
paraîtra. 

L'autre, dégoûté du parlementarisme dès 
leurs premières expériences communes, repor-

... tera ses efforts sur le mouvement syndical et 
s'y donnera corps et âme. 'II m()ftlrra jeune, à 
trente-trois ans, en 1901, secrétaire de la Fé­
dération des Bourses du Travail. Il laissera 

·deux · volumes dont on parle beaucoup mais 
q!U'on lit peu malheureusement. Par contre sa 
mémoire survit dans le mouvement ouvrier 
français . Il est regardé à juste titre c~mme 
le père du syndicalisme révolutionnaire. 

Ecrivant la biographie d'Aristi<IP Briand, -
une biographie qui devait comporter six vo­
lumes, dont cinq sont parus, - Georges Sua­
rez (1) ne pouvait évidemment pas ignorer Fer­
nand P elloutier. 

Le portrait qu'il en fait, la manière dont il 
raconte leurs années communes, les jugements 
qu'il porte sur lui, amènent naturellement à se 
demander queUe est la part de Briand dans 
tout cela - car Suarez a fait son travail en 
s'appuyant sur les carnets et l ... s papiers de 
l'homme politique - et quelle est la part du 
biographe. 

Il n'est pas flatté, le portrait fait par 
Suarez ! Nous sommes loin de la réserve gar-_ 
déc par l\laurice P elloutier. Les faits sont pré­
sentés souvent de manière à rendre Pelloutier 
ridicule. Le coup de pouce est sensible. Il est 
dommage que Maurice Pelloutier, mort en 1940, 
ait ignoré le premier volume de cette biogra­
phie de Briand, parru en 1938, et qu'il n'ait pu 
opposer ses propres souvenirs aux récits visi-

(1) Maurice PELLOUTIER : Fer;nand PellouJier, 
sa r;ie, son œuvre . p. :28. 

( 1) Bien que Suarez ait été condamné à mort 
après la Libération, on comprendrait m al que la li­
brairie Plon renonçât à publler le sixième et dernier 
volume de· cet te biographie de Brland. 

L;a Révolution prolétarienne 
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blement arrangés de l'historiographe du «pré­
sident n. 

Suarez écrit sans hésiter, et sans craint .3 de 
se contredire lui-même, que Pelloutier n'eût 
rien ·été sans Briand ; que Pellouticr a em­
prunté à Georges Sorel usa conception sylldh:a­
liste autoritaire »; que P elloutier était un hom­
me " amer », tenant d'une lointaine ascen­
dance " une passion déréglée pour les !d~es >> 
ct " un fanatisme non sens g randeur ». En 
somme, Pelloutier serait un homme sans per­
sonnalité, u11e sorte d'homme-reflet, devant à 
l'un sa réputation, à un autre ses idées, et re­
èouvrant ce manqu(e de valeur personnelle 
S(JH• dE- la raidcm· de pensée. 

Comme agression contre la mémoire de Pel­
loutier, on ne peut guère faire mieux. Cette 
agression est-elle le fait de Briand ? Est-elle 
le fait de Suarez ? Ou des deux , Suarez ajou­
tant à ce qu'il a trouvé dans les carnets de 
Bri and des bêtises de son cru ? · 

Essayons de démêler la part de l'un et de 
l'autre. Tâchons surtout de dégager la vérité 
et de reconstituer la figure exacte de P ellou­
tier, et celle aussi de Briand . 

« Pelloutier n'eût rien été sans 
Briand .» 

Evoquant un discours de Paul Deschanel à 
la Chambre, le 8 mai 1907, un de ces discours 
où les parlementaires qui jouent aux doctri­
naires prétendent juger d'ensemble les problè­
mes sociaux de leur époque, Suarez, au tome 
II de son Briand (1), s'amuse à tracer ce cro­
quis: 

" Deschanel avait fait l'historique de la grève gé­
néral, sa 1i s savoir qu'il avait devant lui l'inventeür 
du système. Quand Briand, qui avait pris pour lui 
l' nllusicn, déc! .< ra au milieu des rires ironiques de 
l'exlrême gauche, qu'il n'é-tait pas gèné, Deschanel 
restn figé . la moustache tremblante sur la bouche 
ouverte. Il parlait de Pelloulier sans az:oir l'air de 
se douter que l'e/Joutier n'eût rien été sans Briand. » 

Dans ce croquis, une foule de choses à r e­
prendre. A commencer par Briand inventeur 
de la grève générale. Les procès rela tifs aux 
brevets d'invention sont très souvent obscurs. 
Celui-ci ne l'est pas. Dès le premier examen 
Briand serait débouté. Ce grand homme poli­
tique n'a pas ie génie de l'invention. Dans le 
cas présent, il est simplement le défenseur du 
système Pelloutier de la grève gùnérale. D'ail~ 
leurs, Pelloutier lui-même est-il r éellement un 
inventeur ? Nous montrerons un jour (1) emu­
ment ~t dans quélle mesure il le fut. Bornons­
nous pour le moment à dire que P eUoutier, 

( 1) P . 172. 
(1) Dans une biographie de Pellout!er que je pré­

pare depuis quelques années, et qui n'avance que 
très lentement, car p lus j'amasse de matériaux plus 
je me rends compte de ceux qui manquent. 
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dane la retraite de deux années, 1890 et 1891, 
à - laquelle l'a condamné la maladie, a retrou­
vé, r epensé l'idée de grève générale, qu'il en 
a lié Je sort à celui des syndicats, et qu 'il va 
lui donner un nouvel élan. · Mais l'idée était 
dans l'air. Depuis plusieurs années déjà l'ou: 
vrier menuisier parisien Tortelier, orateur 
a li. archiste de grand talent, s'en était fait 
le pmpagandiste par toute la France. Surtout, 
c'était une idée de la Première Internationale, 
cette Première Internationale à laquelle Pel­
loutier se référera sans cesse, et gui n'avait 
fait elle-même que reprendre l'idée aux ou­
vriers anglais dé 1832 et lui donner une nou­
velle jeunesse. 

Deschanel connaissait P ellou tier mieux que 
ne le suppose Suarez. Non seulement pour 
avow lu son Histoire des Bourses du Travail, 
lui dont la connaissance du mouvemen.t social 
était nature)lement livresque, mais pour une 
a utre r aison, toute personnelle. Il n'avait pas 
oublié la réponse qu'il s'était attirée, sept ans 
plus tôt, exactement (m juin 1900, de la part 
du secrétaire de la Fédération des Bourses du 
Tniva il. . Saisi d'une invitation de M. D&~cha­
nel, alors président de la Chambre des dépu­
tés, invitation apportée par l 'un des attachés, 
accompagné par M . Léon de Seilhac, Pelloutier 
avait réponde : 

« Il he ~onvient pas aux membres <lu Comité fé­
dér·al de s'asseoir à une table qu' ils rêvent de ren-
ver·ser . " 

C<: sont là des parQles qu.'un président de la 
Chambre des députés peut difficilement ou­
blier. Des paroles qui lui permettaient aussi 
de penser que le militant syndicaliste Pellou­
tier et 

1
le ministre Briand n'étaient pas faits 

du même bois. 
Et, soit dit en passant à Jouhaux (1), voilà 

comment Pelloutier « comprenait les rappr()­
chements nécessaires avec le monde officiel "· 

" Pelloutier n'eût r ien été sans Briand. " 
Est-ce •là une appréciation de Suarez ? Ou 
Briand a-t-il écrit qu elque chose de ce genre 
dans ces Carnets dépoui.llés par son historio-
.graphe ? · 

De la part de Suarez; et tren te ans plus tard, 
ce ne seTait qu'un jugement porté à la légère 
par quelqu'un qui ne connaît pas grand-chose 
au mouvement social. S'il est un personnage 
qui ne puisse intéresser suarez, c'est bien PeJ-
1outie r. Il n'a pas réussi dans la vie. Il n'a 
même· pas cherché à réussir. Pas a rrivé et pas 
arriviste. Petit-bourgeois, il s ·est wêlé et 
s'est fondu parmi les ouyriers. Il n e s'est oc­
cupé que de syndicats. I) èst mort pauvre, 
après de longues années de maladh:. Pour Sua­
rez, il est normal d'imaginer que c'est Briand 
qui a fa it Pelloutier, que sans Briand Pellou­
tier n'eût rien été. Un homme politique de pre­
mier plan, de réputation mondiale, a fait l'au­
mône d'un rayon de sa gloire à un pauvre 
bougre qui fut son compagnon de jeunesse. 
Quoi de plus naturel ? Quelle tête aurait fait 
Suarez si on lui avait dit que, tout au con-

(1) D'après le Peuple, du 2 octobre 1923, Jouhaux 
p-rononça les p•roles suivantes à une fête du SOu­
venir pour célébrer la mémoire de Pellout!er et de 
Or!!!uelbes ; « Pour avoir osé les rapprochements 
nécèssalres avec le monde officiel , Pelloutter fut , 
lui aussi, traité de vendu. » 
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traire, c'est son grand bonhomme politiqucl qui 
n 'eùt rien été sans Pelloutier ? 

Mais venant d'Aristide Briand lui-même, 
cette remarque aurait une autre signification. 
R etenons la date : 8 mai 1907. Depuis six ans 
déjà, Pelloutier est mort. De 1901 à 1907, des 
événements ont passé, de l'eau a coulé sous 
les ponts de Nantes. Pelloutle r n'a pa-,· vu 
Briand se faire élire député de la Loire en 
19œ. Il n e l'a pas vlu surtout, ministre, révo­
quant l'instituteur syndicaliste Nègre. S'il était 
là, que dirait-il, que penserait-il de-son ancien 
camarade ? Sans doute, il penserait qu'il a 
fait un fameux bout de chemin et que lancé 
sur cette pente il en fera de belles. En effet, 
puisque en 1008 il essaiera de casser les 1eins 
à la C. G. T. en les cassant à. son sE-crétaire 
général Griffuelhes ; puisq)ue en 1910 i l bri&era 
la grève des cheminots ; puisque un peu plus 
tard, faisant partie de l'équipe P oinçaré, avec 
Mil lerand ct Barthou, il fera voteT la loi de 
trois ans et mènera le pays à la guerre. Mais 
nous ne sommes qu'en 1907. Il y a deux ans en­
core, en janvier 1905, à l'enterrement d.: Louise 
Miche l, Briand, député SO(.ialiste, ;:uivait le cor­
lège, depuis la gare de Lyon jusqu'au cimetière 
de Levallo is, en compagnie d'Emile Pouget, le 
rédacteur de la Vohc du Peupl,, l 'orga ne de la 
C. G. T. Six ans depuis la mort de P clloutier, 
deux uns ù r-puis l'enternment de Louise 1\'li­
chcl, Briand va être bientôt pour la dasse 
ouvrière Je Renégat, avec un grand R, le re­
négat 'JUf Gassier dessinera et redessinera à 
Jour de crayon en Arlequin, et qui sera regardé 
natlurellement par Jes bourgeois comme un~ 
grand politique. · 

En 1007, Briand, engagé sur la pente, se de­
mande ce que penserait de lui P elloutier. Il 
ne doute pas une seconde de son jugement. 
Déjà, dans ses dernières années, Pelloutier le 
fuyait. Il J' avait même traité de polit icien en 
1900, dans son compte rendu du Congrès so­
cial iste de 1899, et sous sa plumé i< politicien » 
avait son sens le plus méprisant. AujGurd'hui, 
avec quel mépris renforcé il le r egardErait. 
Alors, Briand a pu déclarer au fantôme quï 
était son remords vivant : « Que ·me veux-tu, 
toi qui n'aurais rien été sans moi ? " 

De Suarez à Suarez 
Voyons, d'après les faits, ce qu'il w a été 

vraiment. 
Briand et Pelloutier font connaissanc•; en 

1884. L'ainé, Briand, a vingt-deux ans. G'est 
déj à un jeune cQq de petite vill e, Il est parti 
l'année d'avant faire son droit à Paris, mais 
il revient à Saint-Nazaire de temps à autre-. 
Le cad,et, Pelloutier, n'a que dix-sept ans. Il 
es t en seconde au collège de Saint-Nazaire. 
Qu'est-ce qui les a réunis ? Probablement la 
politique. Peut-être leur collaboration à la Dé­
mocratie de l'Ouest, un journal r adical 'tri­
hebdomadaire que· vient de fond er le typogra­
phe Eugène Couronné. Le cadet pense davan­
tage à la politique qu'à ses examens. Il est 
en outre dévoré du besoin d'écrire. 

Sur cette période de leur vie·, on trouve peu . 
de renseignements en définitive dans les bio­
graphies de l'un et de l'autre. Pourtant Suarez 
en dit assez pour que nous sachions lequel des 
jeunes ~ens entraine l'a!utre. ll en dit même 

La Révollltiell ptolétariellne 
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trop, cherchant à excuser son héros· d'avoir 
adopté une mauvaise voie. Naturellement, la 
responsabilité en est attribuée à Pelloutier. 

Feuilletons le premier tome du Briand de 
Suarez. Nous trouvons page 43 : 

« Le :Z4 octobre 1884, sous l'influence de Pelloutier, 
Briand fit paraître dans la Démocratie de l'Ouest, 
à propos d'un enterrement civil, un artic~ viclem­
ment anticlérical... Priand, sur l'insistance de Pel­
loutier, envoya une riposte . » • 

Et page 44 : 
« Ce genre de polémiques, cette absence de nuan­

ces, ce langage de réunion publique, ne sont pas 
dans le style habituel de Briand. C'est du Pe!loutier 
mal traduit. Jl 

Suarez en est-il bien sûr ? Le langage de la 
réu"nion publique n'était pas dans la manière 
de Pelloutier. Par contre il étalt tout à fait 
dans celle d e Briand. Sa vie durant, ce mer­
veilleux orateur sera un médiocre écrivain. 

P ages 52 et 53 : 
« Sans doute Aristide ne .serait pas allé aussi loin 

dans la difficile vocation de l'apostolat, si l'inven­
teur de la gr·ève générale ne l'avait pas aiguillonné-, 
harcelé, rudoyé. » • , 

Notons que cette fois Suarez fait de Pellou­
t-ier l'inventeur de la grève générait. 

« Pendant la période électorale de 1885, ce fut !!ur 
ces instances qu'Aristide Briand fut nommé secré­
taire général du Congrès républicain qui tint ses as­
sises à Nantes: Ce fnt lui encore qui le pcussa dans 
la mêlée aux côtés du candidat à la députation, Fi­
déle S1mon. Les événements secondaient Pelloutier 
dans son rôle d'animateur. » 

·Le mot d'animateur caractérise assez jùste-­
ment le rôle j oué par Pelloutier auprès de· 
Briand. C'est tout naturellement qu'il vient 
sous la plume d e Suarez. Continuons : 

Page 54 : 
« L'influence de Pelloutier agissait avec une force 

d'autant plus grande que le développement industriel 
de Saint-N azaire posait, avec une acuité chaque }our 
grandissante, le problème des rapports du patronat 
avec la dasse· ouvrière. » · 

Nous voilà en 1889, année d'élections légis­
latives. Suar~z nous appren d, page 55 : 

« Le père Pelloutier, · commis principal des pestes 
et télégraphes, avaif décidé de fonder un journal 
à tend~nces nettement ~ocialistes . JI l'appela l'Ouest 
Républ~eam. Les ~eux hl~ ··. Maurice ~t Fernadd, pro­
posèrent la d1rect10n pohllque à Pr1and qui accep­
ta. » 

Complétons ce que dit là Suarez par la ver­
sion donnée par Maurice Pelloutie·r · 

« U~ journal, l'Ouest Républicain, est fondé pour 
soutemr la cand1dature Briand, et c'est Pelloutier 
que le Comité ... choisit pour le rédiger. » 

Sur ces élections, nous trouvons encore chez 
Suarez, page .65 : 

!- ~erna_nd Pellcutier allait vivre cinq mois dans 
u"e mac!Jon ab~olue (p?ur c_au~>e de maladie). Il 
receva~t ses amis, voya1t Briand chaque jour et 
profitait de ces contacts pour cultiver ses ambitions 
Pelloutier . comla!ssait ses limites, il n'ignorait Pli~ 
q~e sa v1e seratt brève et il voulait que son idéal 
lm Sll_-~'':'~·cût. D<~:ns Briand . il cherchait plutôt à former 
un her11Ier qu'a entretemr une affection ... 
- « f!eux moi,; an ut le retour de Pelloutier à Saint.­

NazaJ!'f\ le convalescent de Sautron se décida à 
abor~er l}n pr<_>j~t qll'il mûris~ait depuis longtemps. 
Des .electwns legislal!ves devalent avoir lieu au.mois 
de septembre. Elles é.taient attendues dans toute la· 
France comme le suprême sursaut du Eoulangis­
me ... J> 

Pag'3 67 : 

« Saint-Nazaire, de loin, avait s\Üvi les événements 

. ' 

-. :;;;:.-_.· ;. ·· 

qui se déroulaient à Paris. Chaque parti avait con­
formé son attitude à l'êvclution de son organisation 
centrale. Le radicalisme était apparu à Saint"Nazaire, 
Pelloutier l'adaptait, en attendant mieux, à Seii buts 
sfci.1!btes. Eriand dosait le tout d'un boulangisme 
prudent et édulcoré ... 

« Briand avait bien songé à sc pré-senter, mais 
r appu• qu'il avait jadis apporté à Fidéle S1mon sus­
citait en lui quelques scrupules. Toute la famille 
Pelloutier s'employa à les vaincre ... Il est donc con­
damné à subir le zèle enthousiaste des Pelle utier ... » 

En fait Briand mourait d 'envie d'être candin 
dat . . Il entendait se faire prier. P eut-êt re se 
faire o!frir le journal nécessaire pour la dé­
fense de s.a candidature. Ce qui ne l'empêchera 
pas de dire, une fo-is battu, que c'est par l a 
faute de ses a mis. En effet, on lit page 73 : · 

« Les craintes que Briand ava it éprouv(,es en hé­
sitant à se présenter à la députation sous les aus­
pices des Pelloulier s'étaient confirmées au cours 
de la campagne. Elles se justifièrent plus encore 
après. ll 

Arrivons deux ann.ées p lus tard. Le d r ame 
de la jeunes<;c de Briand s 'est p roduit. Il a 
été ponrsuiy1 pour outrages aux mœurs, pour 
son équipée amoureuse d u ohamp d e T outes­
Aides. II voit ·sa carrière d'avocat brisée ; du 
même coup aussi -sa carrière politique. Il se 
débat avec 10neiïgie mais sans beaucoup d'es­
poir. PelloutiPr lu i, vient de faire une n ouvelle 
éure de r ep os, qui a duré deux ans. Les deux 
amis se retrouvent. 

Pages 95 . •t 96 : 
« Fernand Pelloutier, depuis le 2 janvier, est r en­

tré à Saint-Naza ire. Il est devenu, par un ironique 
renversement des choses, rédacteur en chef de la 
Démocratie de l'Oues t. Six mois dïnten13es médita­
tions dans la retraite ont quelque peu modifié- ses 
idées. Il se détourne de la politique pure .. . En realité, 
son socialisme ~s'est mué en syndicalisme. Il a subi 
l'influence de Geor ges Sorel. .. 

« H a revu Briand qui constate avec émotion que 
son aventure n'a pas changé leur amitié. Il lui ex­
pose son plan. Cette période de l'année 1892 va 
marquer le début d'une entente idéologique com­
plète et d'une collaboration sans défaillance. Pellou­
tier, à" la Démocratie. fait b.ien les choses. Il recrute 
pour collaborateurs toutes les vedettes du socialisme 
français .. . 
. « Briand. sous la fé-bril~T impulsion de Pelloutier 
qui l'a r econquis à son périlleux apostolat, reprend 
le goût de l' act ic n. ll 

Voyons encore, pages 106 et 107 : 
« Les conspiratenrs avaient cru traquer à Toutes­

Aides un homme désorienté par son aventure, affolé 
par le scandale . Briand sortait de l'épreuve plus 
aguerri qu'il ne le fut jamais. Cette année 1892 verra 
l'abandon de ses ambitions locales et le commence­
ment de son· activité révolutionnaire. Deux faits ont 
h·àté son évdution : son aventure per.sonnelle dont 
on parlera longtemps encore à Saint-Naz:.<~re et l'in­
fluence de. Pelloutier avec qui sa collaboration est 
devenue· de plùs en plus étroite. Désormais il 
s'oriente vers le syndicalisme. » 

Nous pouvons nous arrêter là, n'est-ce pas ? 
Après tout c.• que n ous venons de recueillir 
dans l e premier volume de Suarez, on com­
prend mal qu'il ait pu écrire dans le s~cond 
que san~ Bri<md Pelloutier n'eût rien. été. La 
contradiction Pst éclat ante. Le deuxième vo­
lume d e Suarez ne se rappelle plus ce que 
contient le premier. 

Ce!J. nous incline à penser que la famPuse 
remarque d oit être de Briand en v ersanne. 
Suarez, lui trouvant du relief, l'aura consignée 
sans p lus réfléchir. A moins que .cet historio­
graph~ n'ait voulu laisser à ses lecteurs le 
soin rl'appré~; i er la valeur de l'amitié de cet 
homme politique. 

.. 
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. Qu:J. serait dev~nu Briand s'il n'avaft pas 
rencontré Pellouher ? Et sans l'affaire de 
Toutf's-Aides, ajou tons-le vite, ca.r sans elle 
il se serait lestement dégagé de Pelloutier et 
de son socialisme. 

II serait probablement devenu rlans le cas 
le m. illeur, ~léputé de Sain t-Naz:tire, le grand 
homme de· la r égion, quelque chose '!omme un 
Sari'iPn bas-.breton, grand maitre :'1 la préfec­
ture .ie Nantes et grand ser viteur de la Tran­
sat. . 

Après l'affa.ire de Toutes-Aides, Pelloutier 
l'empêche qe se noyer; il lui rend espoii· et cou­
rage en l 'entraînant au socialisme. s~ms lui à 
c~UJ? ~ùr, pas de Br_iand défenseur de la grève 
gen~rule, pas de Bna~d oceupant une po!!'ition 
onglTta le dans le partl socialiste et lui fa isant 
tout de suite f~ir~ figure dans ses congrès; pas 
d~ Br1a.n~ cnr;chiss:;tnt. sa pensée et son expé­
rience grace nu socml!sme. 

Briand n e lisait pas. Il était de ces hommes 
qui ouvrent ra rement un livre. Ses études au 
collège te-rminées, son droit fait, il n'appren­
âra plus ri~n par les livres. Sa forme d'in­
telligrn_ce ne_ Sf' nourrissait pas par ce moyen. 
A Jaures1, qm s'en étonnait et lui conseillait de 
lire, il ~éponc'ra : " Vous voulez que je devien­
ne auss1 bête que Rouanet ? )) Briand a conti­
nué 813'> études au café, dans les groupes dans 
ses .cC'J:versatïons interminables avec ses' amis. 
Il hsaü sur le visage des autres. Il apprenait 
coml!l~ cela plus et ~lus vite; il y appr enait l' es­
senti~ . de c~ d on~ Il _avait ·besoin. Aj outons-y 
des dons d mvestigatwn et d 'observation. Il 
est quelqu'un qui n e grimpe pas dans les nuées 
et qm ne veut pas qu'on lui en fasse accroire . 
De son passage au barreau et dans les études 
d'avoués, il a gardé ou renforcé !'habitude de 
rechercher la raison cachée de chaque acte 
~ar là-dessus ajoutons une sorte de médita: 
hon, e'~st,à-dire la digestion: de ce qu'il a vu 
et ap.pr_Is. Cat .~omme, toute sa vie, éprouvera 
le ~esmn de s Iso_Ier u n jour ou deux par se­
mame, quelqurf01s plus. Pêchant à la ligne 
av~c Maure! dans le lac d'Enghien. Pension­
na-rP ~e M~e Queroll~, sous le nom de Ber­
trand, a CowPrel. Partant sur le yacht du doc­
tel!r Chatain, plutôt que sur celui de Roths­
child. Ce sera toute sa vie sa m 'l.nièrc de di­
gérer ce qu'il a vu et entendu de mettre de 
I' ordr.~ dans sa: tête, de prépar~r et combiner 
c~ qu Il veut faue. Il n'est pas un sentimental 
~I _un croyant, ni un imaginatif. Il est un tac: 
tic1~n . Il peut utiliser, servir, se servir de toutes 
les Idées. II ~ait s:adapter à toute:des circons­
tances. Il_ salt foUiller dans les coulisses, cher­
che~ les ficelles et les raisons cachées. Il saura 
en Jouer, même et ~urtout si de 'retour sur le 
devant de I_a scèn e Il garde un visage impéné­
tr;:tble. A-t-Il cru dans sa jeunesse à la grève 
g:e~érale? PrÇ>bablement. Mais il y a crn en tac­
ti_cien : « Vous voulez faire la révolutien ? Eh 
bien .! la _grève générale est le meilleur moyen 
de la faire. n C'est un spéciaJiste qui parle 
no~ nn partisan, non un croyant révolution ~ 
na tre. Ce qui l'intéresse avant tout, c'est le 
moy~n, _non les causes, ni le but. Il pourrait 
aussi ln en 1- rôner son moyen pour d' t 
buts C' t . · au res 

_ · es pourquoi sans doute il portera si 
aisément ses dons de tacticien dans le 
ennemi.. C'est ce qui le distingue si prof~~~ 
mer.t. rt un l .cmme comme Pelloutier qu · J • 
ne s~pare pas le mqyen des causes et d~ h~t 

Pour Bnand, quel homme préc'"'lX que Pel-
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Ioutier -~ Par lui, non seulement il Viendra au 
sot ia lism~, toais il apprendra ce qu'il en doit 
savoir. Pelloutier r emplacera pour lui tous 
les livres socialistes. 

Des esprits sérieux pensent même que c'est 
à Pel!vutier qu'il a emprunté l'idée principale 
de sou proje~ de sépamtion de l 'Eglise et de 
l'Etat. Pelloutier, en disciple de Proudhon, 
voulait l-'Etat neutre et l'Eglise libre. L'Etat 
ne· soutenant ni ne combattant l 'Eglise. 
L'Etat au-dessus des confessions religieuses .. 
L'Eg-lise, ·en~, libre de faire chez elle ce qu'elle 
entend. Belle conception d'un libertaire qui 
n'adm~>t nL Dieu ni maitre, mais qui respecte 
ceux qui penRent autrement que lui. Qui n e 
r enonce nullement à combattre l'Egllse, mais 
n'admet pas que· l'Etat intervienne entre elle et 
lui. 

De cette concept ion Briand tirera une appli­
cation qui, loin d'affaiblir l'Eglise, la renforce­
ra. L'Etat a cessé de la contrebattre. L'Eglise 
a décuplé son effor t. Bénéfice double peur elle : 
pert:. de son principal adversaire ; élan donné 
par lr. bain de liberté et la courvnne du mar­
tyre. Bénéfice triple : l'irréligion a été cou­
verte de ridicule ; il faut se moquer de M. Ho­
mais. Plus de conttepoids. D'où progrès énor­
mes de l'Eglise depuis quarante ans. Elle n'a 
pas été ingrate pour Briand ; ce n'est pas sa. 
faute 'l'il n'a pas fini président de la Répu­
blique. 

De même, son pacifisme ne sera qu'une con­
trefaçon de l'internationalisme socialigte. Les 
frontières natiC'nales ne répondent plus aux be­
soina modernec:; ; elles sont un obstacle. Tout 
s'internutionlllise, les comnmnications, les 
transp0rts, le commerce, l' industrie. Pour le 
soci:.di&me, le prolétair e est l'interprète tout 
naturel de l'internationalisme. Il y a tent ans 
qu' il a proclamé : " Prolétaires de tous les 
pays, unissez-vous )). L'ouvrier seul n' est pas 
lié, et ne doit pas se laisser lier, à ces formes 
dépassées que sont les na tions. Briand a pensé, 
avec quelques bourgeois qui se croyaient har­
dis, qu'il pouvait y avoir deux internationalis­
mes, qu'il était possible de faire une politique 
de paix international e en s'appuyant sur lès 
organisations patronales internationales, sur 
le Cart el international de l' acier par exemple, 
dont deux des hommes seront ambassadeurs 
de France à Berlin. Peut-être a- t-il cru aussi 
qu'il était possible de renforcer cette contrefa­
çon d'intern!J,tionalisme par l'appu i dt.· l'Eglise 
et a-t-il escompté le concours de la Papauté 
dans ce but. C'était oublier que l'Eglise, qui 
se prétend universelle, qui proclame que tous 
les hommes sont frères, a pourtant lié son sort 
avec celui des nations, avec celui des forces de 
tradition , avec le passé, que la vieille formule 
de l'un ion du sabre et du goupillon, si ressas­
sée et décriée qu 'elle soit, exprime une réalité 
tou jours . présehte, l'Eglise · ayant ren-Jncé de-­
puis tant de siècles à concilier la toi chrétienne 
et son action j ournalièr·~. 

. ~t ce deva~t être l' échec de la -tentative pa­
Cifiste de Briand. Jusqu'au bout il aura t iré, 
même pour son combat réactionnaire, quelque 
chose du socialisme, quelque chose de ce qu'ii 
avait appr is aux côtés de Pelloutier. 

-L'influence de Georges Sorel 

Suarez ne savait rien de Fernand Pdloutier 
avant de mettre le nez dans les papiers de 
Briand ; ·n en savait . moins encore sur Geor-

La Révolution prolétàrienné 

/ 



['"'~:~'So"I. Sinon il n•au,aH pa• montré Pcllou-
f tier influ"ncé en 1891 par Sorel. 
t En 189:î, G<·orges Sorel n'avait pa'! encore 

! 
donné sa dém ission d'ingénieu; .. àes ponts .ct 

· chaussées. Dressé contre son m1heu bourgeOis, 
· . tourmenté par l'inquiétude philosophique, il 

. n'avait encore guère réfléooi sur les problèmes 
r: socialistes. Il ne devait d'ailleurs les aborder 

1 
qu'un peu plus tard. 

Suarez sacrifie à l'erreur assez courante sui­
vant' laquelle la théorie précède la pratique. 

· Un théoricien vient, découvre, }Jroclame ; ses 
f:· disciples. partent ensuite par le monde répan-
f dre la bonne parole et la mettre en application. 
i Non, cela ne st• passe pas ainsi. D'ailleurs, 
r en 1891, Sorel n' avait pas encore parlé ; 

1 
ce n'est pas pour répandre sa parole que P el-

îoutier et Briand quit teront Saint-Na.zaire au 
début de 1893. L'un et l'autre ignorent alors 

~· jusqu'à' son nom. Le premier écrit syndicaliste 
r de Sorel, son Avenir socialiste dies Syndicats, 
't• p araîtra dans la revue l'Humanité nouveUe en 

mars et avril 1898. Supposons qu'il fut rédigé 
· en 1897. Die puis 1892, on l' a vu, Pelloutier ba-

. .;_ 

t aillait en faveur de la grève générale ; depuis 
1894 il était secrétaire de la Fédération d es 
Bourses d u Travail. Sa pensée était déjà fer­
me, ses conceptions nettement formées. Les 
sources auxquelles il est allé boire sont faciles 
à découvrir : P roudhon et la Première Inter­
nationale. Proudhon- pris à la source et non 
chez les proudhoniens de la Premièrh Inter­
nationale, ces modérés à la To\ai11. Proudhon, 
retrempé, prolongé par les propres adversaires 
de ces modérés, de Varlin aux Jurassiens révo­
lutionnaires. 

Dans cette période de 18S0-189:) où l'idée s~n­
diûaliste· est dans l' air, où elle se manifeste ici 
et là sans lien apparent, parmi les anarchistes 
avec Tortelier et Pouget , chez lf)S socialistes 
avec les allemanistes, la pensée d e Sorel est 
encore en voie de formation et de développe­
ment. C'est elle, au contraire, qui se trouvera 
influencée par l'exemple et par la pensée de 
Pelloutier. Suarez,. au lieu de s'en tenir aux 

· banalités et aux inexactitudes qui courent les 
journaux, aurait pu se faire une idée, même 
rapide, de Georges Sorel ; il n'avait qu'à se 
reporter à la courte étude d'ensemble (1) pu­
bliée par Gaétan P irou en 1927. Il y aurait 
trouvé ceci, noir sur blanc : 

« lei doit être cité le nom d'•:n homme qui a 
exercé sur Sorel une influence dé-cisive : Fernand 
Pelloutier. · JJ 

Soit exactement le contraire de ce qu'écrira 
dix ans plus tard Suarez, faute de s'être in­
formé. 

Il y aurait trouvé aussi le rappel d'un juge­
ment porté par l'un des syndicalistes qui se 
réclament de ~orel, l'un des assez rares syn­
dicalistes soréliens d'ailleurs, car la plupart 
des syndicalistes révolutionnaires se rattachent 
plutôt à la Première Internationale. Suarez 
y aurait trouvé ce jugement, capable de le dé­
sarçonner, porté par Lauzon dans la Vie Ou· 
vrière, hebdomadaire, à la mort de Sorèl .en 
1922 : 

« L'influence de S(lrcl sur la formation el le dé­
veloppement du syndiculisme révolutionnaire fut 
nulle. » 

Simple constatation d'un état de fait d'ail­
leurs. Mais nous so:u:mes loin de l'affirmation 
-de Suarez que PeHoutier aurait emprunté à 
Sorel sa " conception syndicaliste autoritair·e n. 

tl) G. PIROU : Georges Sorel, p . 28. 

La Révolution prolétarienne 

Que de bêtises faut-il entend_re ! Sous prétexte 
que Sorel a été souvent revendiqué par Musso· 
lini et les fascistes italiens comme un de leurs 
maitres, Suarez en a déduit que la conception 
syndicaliste de Sorel était autoritaire. Et celle 
de Pelloutier l' était forcément aussi, puisqu'il 
n 'avait fait que la lui emprunter. Il ne s'est 
p as donné la peine d '·y; aller voir. Or, l'une des 
.caractéristiques du syndicalisme de P elloutier 
est justement d'être antiau.toritaire. Trop anti­
autoritaire peut-être. Pelloutier, loin de le ca­
cher, proclamait qu'il était liber taire, et l' ac­
tion chez lui était •fidèle à la pensée. 

L'apport de ,Sorel est-il inexistant ? Fichtre 
non ! Mais il a été très différent de ce que sup­
pose ~uarez. Il n'a pas consisté à montrer à 
Pelloulier la voie dans laquelle il devait s'en: 
gager. Celui-ci s'y était déjà engagé. Il a con­
sisté à l'encourager dans cette voie, à lui dire 
de ne pas écoute r ceux qui prétendent que 
cette voie est mauvaise et qu'elle conduit à 
une impasse. Avec l'Aven'ir sooialiste des syn­
dicats, Sorel dit aux ouvriers syndicalistes de 
n'avoir pas honte de ce qui peut leur paraître 
petit, mesquin et ter ne dans leur t âche corpo­
rative journalière ; elle contient plus de socia­
lisme véritable que tous les grands discours 
idéalistes qu'on leur débite, N'oublions pas que 
c'était dit en pleine affaire Dreyfus et que les 
intellectuels de tout ordre venaient de décou­
vrir le socialisme et de s'en instituer le;; grands 
professeurs. Ed ifiez vos propres inst:tutions ; 
habituez les ouvriers à traiter eux-mêmes leurs 
affaires, à déserter les institutions bourgeoises; 
videz J'Etat de ses attributions utiles ; fa ites 
des syndicats la ba_se du socialisme ; qu'il se 
réalise par eux. Attention à ne pas laisser les 
influences bourgeoises pén€trer chez vou<; par 
le canal des politiciens et des intellectuels. 

Sorel était avant tout un philosophe et un 
moraliste. Il avait le sen timent que nous som­
mes dans une civilisation déclinante. Il regar­
dait le monde moderne marcher rapidement 
à sa fin comme l'avait fait le monde antique. 
Une classe ouvrière héroïque pouvait Reule em­
pêcher ou r alentir ce déclin. De là chez Sorel 
le besoin de croire aux vertus prop!es de la 
classe ouvrière. Mais quand il s'aperce· 
vait qu'une forme de l'organisation socia­
liste fa isait sa paix avec la bourgeoisie, que 
les ouvriers n'avaient d'autre ambition que de 
devenir d es bourgeois, il retombait au pessi­
misme et disait que tout était fini. C'est ainsi 
qu'il dira à deux ou trois moments de sa vie 
que le socialisme est fini. Il aura cru au socia:­
lisme de 1893, au syndicalisme de 1906, au bol­
ahevisme de 1919, car le bolchevisme, à la fin 
de sa vie, lui rendra quelque espérance. Il 
pensera qu'entre le syndicalisme de '1906 et le 
bolchevisme de 1919 la filiation est naturelle. 
Aurait-il pensé que l 'Etat r usse d'aujourd'hui 
était l'Etat ouvrier voulu par Lénine ? Il suffit 
de poser la question. 

On peut se demander ce que serait devenu 
Sorel si Pelloutier n'était pas mort si tôt. On 
imagine mal dans ce cas, Sorel se lai~.sant 
bàllotter jusqu'aux 'rives du cat_holicisme et du 
royalisme, sans y atterrit toutefois. On le voit 
mal flirtant avec l'Action française au n om de 
l'antidémocratisme, comme si notre antidémo­
cratisme et celui des royalistes étaient de mê­
me substance, comme s'ils n'étaient pas exacte­
ment contraires. 

Peut-être Sorel qui cherchait l'isolemen t souf­
frait-il en même temps de se sentir trop seul. 
De là la facilité avec laquelle il se laissait 
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entourer, entrainer par certains qui se f>rocla-
1 ruaient ses disciples, tandis que de notre côté 

nul ne se pressait autour de lui. Depuis Pel­
loutier, il n'avait plus eu cie liens personnels 
d 'amitié avec des militants syndicalistes. J'é­
carte ses relations avec Paul Delesalle ; elles 
forment un cas particulier. Elles ne se n ouè­
rent vraiment que lorsque Delesalle eut quitté 
en que lque sorte le mouvement pour ouvrir sa 
boutique de libraire. Sorel avàit collaboré à 
l'Ouvrier ides deux mOfldee, . de Pelloutier ; il 
n'a pas collaboré à l a presse syndicaliste pro­
prement dite qui est venue après. Il a publié 
études ou articles dans le Mouvt~ment Socialiste 
et dans Pages Libres. Encore à Pages Libres 
son influence n'a-t-eUe été surtout sensible qu'à 
travers Charles Guieysse, profondément influ­
encé par lui. Mais il n 'a collaboré ni à la Voix 
du Peuple, ni à la Bataille syndicatiste, ni à 
la Vie ouvrière où nous n 'avons pu que repro­
duire certaines pages qui venaient de pa raître. 
Il a été ulcéré par le mot de Griffuelhes : " In­
fluencé par Sorel ? Je n'ai lu aucun de ses li­
vres. » C'était vrai. Griffuclhes était aussi de 
ces hommes qui ne lisent pas ou lisent peu. 
Mais c'était dur pour le vieux philosophe. Ce 
qui lui a manqué le plus, avec un ami comme 
PeHoutier à qui parler de plain-pied, ce qui 
manque à la plupart des intellectuels qui dé­
sirent servir la classe ouvrière et non s'en 
servir, c'est de pouvoir s 'adosser à un mouve­
ment ouvr~er vigoureux et sain et lui donner 
leur effort. Soret n 'a pas eu cette chance. Reste 
à savoir si quelque mouvement que ce soit l'eût 
satisfait. 

En ton t cas, il ne reste rien du prÔpos · d~ 
:::uarez. Ce n'Bst pas Pelloutier qui a emprunté 
à Sorel sa conception syndicaliste. C'est au 
contraire Sorel qui a été influencé par Pellou­
tier; à maintes reprises il lui a rendu hom­
mage. C'est en pensant probablement à quel­
que Suarez à venir que Sorel a écrit en 19œ, 
dans sa Décompoeit:on du marxisme : 

« Quand viendra l'heure de la juslicc historique, · 
on ren1l ra _homma_ge aux ent r~priscs si import;mtcs 
que Pel loni ier ava 1l commencées ; el ce grand socia. 
hsle scr·a Illustre, alors qu 'on aura, depuis lon<>­
temps, oublié ceux qui tiennent le premier rang rla;s 
nos parlements et qui représentent Je socialisme aux 
~eux de;; bourgeois émervéillés . · >> 

« L1amer Pelloutier » 

Quawl Suarez parle de «l'inévitable et amen> 
Pelloutier; on sent encore qu'il répète Briand ; 
c 'est là une expression attribuée aussi à Brôand 
par un autre Nantais, Gabarit, d·ans ses Souve­
nirs ; il lui en attribue même de plus mépri­
santes, de là probablement la réplique de 
Briand , sous la plume de Suarez, avec certaine 
ver sion qu'il donne d'incidents survenus en 
1889 entre Gabarit et Pelloutier. 

Dans notre. pays, dire de quelqu'un qu'il est 
amer, c'est lui faire un gr:we reproche. Voilà 
un homme de mauvaise compa,"ïli e un ·être 
insociable. Personne n 'ignore que 'tout bon 
Français passe ses journées à rire, à fê ter la 
dive bouteille et à trom•ser le cotillon . Evidem­
ment, à ce compte-là, il y a beaucoup de mau­
vais Français. Admettons que Pelloutier était 
du nomlrre. Avec cette aggravation qu'il en­
tendait apprendre à la classe ouvrière la 
science de son mallheur. 

Une certaine tr istesse a probablement pesé 
sur· une partie de la vie de P elloutier. Vers la 
vingtaine, un mal étrange, un lupus ·façial d'o-
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r1gme tuberculeuse, commença de le défigurer 
et fit de lu i, écrit son frère, " un sujet de cu­
l iosité maligne pou r la foule mauvaise ». 

Malgré cela, des personnes qui l 'ont bien 
connu affirment qu'il n 'était pas amer du tout. 
De tout ce qu'elle tro-uvé dans le livre de Sua­
rez, c'est cc qui a le plus surpris la sœur de 
PeHoutier , Mme Magnie r. " Ce n'èst pas juste, 
m'a-t-elle dit et répété, mon frère n 'étaü pas 
amer, il n'était pas ennemi de la gatté ». Une 
sœllr peut voir son grand frère avec des yeux 
particuliers €t s'abuser de bonne foi. Mais j'ai 
trouvé un ancien témoignage n :Jllement fait 
pour la circonstance, qui confirme celui <ie lg, 
sœur. C'est celui du médecin qui 1~ soigna 
dans les dernièrüs années. Ami et médecin à 
la fois. L e Dr. Pierrot, rendant compte (1) du 
livre de Maurice Pelloutier sur son frère, si-' 
gnale avec ins istance ce côté du caractère de 
Pelloutier. En tête du liv re se tro4ve un por­
trait par . Frémont. 

'' Ce portrait rend admirablement les traits et 
l'expression de Pelloutier au repos, de ce visage 
souffreteux, rongé par la lèpre tuberculeuse, et qui 
éta it si vivant, si ardent, si gai, dans la discussion, 
même dans la simple co.nversation ... Il agissait par 
conviction et par enthousiasme. · JI ~e laiss ait empor­
ter par sa verve, par sa fougue, par son enthou­
siasme, et il lui arrivait parfci.~ de se trouver en­
traîné dans une situation contradicloire. JI n'avait, en 
effel, aucun talent polit ique, je vcu"' dire quïl n'était 
c:•pable d'aucune babilelé, d'aucune ruse, oour mt•· 
!er •des adve rsaires. JI n'avait pas non plus la res­
source de la parole ; il n'était pas orateur el n'au­
rn it jamais su entraîner une :~sscmbl ée. Ma is il .se 
tira toujours d'affaire par sa fran chise. Lorsqu'il 
s'était II'Ompc\ il reconnaissait sou erreur en riant, 
et sc remellail au travail. Je me demande si Fernand 
approuverait ccmplètemenl l'étude que lui a consa­
cree son frère Maurice. Je suppose qu 'il se trouve­
rait ~ trop sage, trop raisonnable, trop officiel. Fer­
nand avait plus de vervl' , il était plu;; •·évolutionnaire, 
plus risq ue-tou t, parce que ce moribond débordait 
de vie. Dans son amour de la conversation, il se 
laissait àller aux paradoxes, les plus amusants, pour 
mieux faire comprendre sa pcnsé1•. JI av ail un op­
timisme tel, ma lgre ses souffrances phys1ques el sa 
pauvl'(~lé qu 'i l le communiquait aull>ur de lui, el gu'il 
ava it réussi il imprégner de .ses l(lécs subvcrsrvcs 
son entou ra!!c, même les personn•·s les plus reli­
gieuses ct lé·s plus réservèes : 1011s subissaient son 
infl t•ence, sans mème s'en apercevoir. » 

Un entrwusiasme... un optimisme tel, ... ce 
moribond déhordant de vie. Nous voici loi n de 
" l'inévitable et amer » P ellout ier·. 

«Unè passion déréglée pour les idées» 

L'explication du caractère de P clloutier, Sua­
rez la donne quand il le montre faisant con­
n a issance avec Briand. " Il achevait sa rhéto­
rique au collège de St-Nazaire quand Aristide 
commençait son droit à Paris. C'était un 
g-an;on !Tialaù if, fort intelligent, ct qui semblait 
tenir d'une lointaine ascendance une passion 
déréglée pour les idées et un fanat:sme non 
sans grandeur dans la lutte politique. » 

Passion· déréglée pour les idées, fanatisme 
11m1 sans grandeur, c'est a insi généralement 
que les gens qui n'ont pas d'idées , et qui, par 
conséquent n 'ont pas de pei.ne à en changer, 
parlent de ceux qui en ont et qui leur restent 
fidèles. 

A voir des idées déjà les surprend. Eux ne 
connaissent que l' intérêt. Aussi, Je la passion 
pour elles leur fait lever les bras. Peut-on ima- · 
g iner ça ? Lorsque les idées pa ssent a\'ant l'in-

(1 ) Temps nouveaux, 8 avril 1911. 
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térêt personnel, ce ne p eut êt re l'effet que d'une 
passion déréglée. Pas étonnant que '; ~ tourne 
au fanatisme. Bien sûr, cela peut avoir de la 
grandeur. On tire son chapeau. Mab on ne 
mange pas de ce .pain de chimère·. Il fnut d 'au­
tr es nourritures; d'autres biens, d'aulres joies. 

Ceux qui ne sont pas a tteints d'une paEsion 
d éréglée pour les idées sn.ven t comme il faut 
se conduire. A la façon des nobles seigneurs 
cont emporains d'Henri IV, catholiques un jour, 
protestants l'autre; de nouveau cathviiques le 
lendemain, suivant que tournait le vent des 
faveurs. Ou bien à la façon d e ces rigides 
convent ionnels régicides en ~. au garde-à-vous 
devant Napoléon et à plat ventre devant Louis 
XVIII. 

Ou bien en core à la façon de· ces · révolution­
naires professionnels qui de 1920 à 1947 ont 

· trouvé le moyen d 'être constamment dans la 
ligne, un jour avec Lénine et Trotsky, le len­
demain avec Z inoviev et Kam en ev, le surlende­
main avec Boukharine et Rykov, et finir ce 
qui leur reste de vie à lécher les pieds de Sta­
line. 

Briand a su tourner. Si les événements ch an­
geaient devait-il r ester immobile ? Ce n 'est pas 
avec les événements qu'il a changé : c'est au 
contraire parce gué le;; événements n e c!mn­
gcaient pas assez vite qu'il a passé d ans un 
a ut re camp. La vie est courte ; il voulait en 
Joui r·. Jatllès ne l 'empêcherait p~t s une seconde 
fois d 'accepter un portefeui lle de ministre, 
a-t-il dit. un jour. Il n'était pas de ceux qui s'ef­
forcent de régler leu r vie sur u n parti, encore 
moins sur drs idées ; qni son t capab les de 
souffrir pour elles, a u besoin de let>r' donner 
leur vie. :\I ourir pour ses idées , voil à qui n'est 
pac~ na 1u rel. ('e qw est n aturel, c'est t..!<· mourir 
sans savoir pourquoi et souvent contre ses 
idées, comme l ela se voit tous les trente ans 
et sur une vaste échelle. La plus g rande fa i­
b lessn d.u socialisme tien t peut-êtr·e à c • qu~ ses 
fidèles son t incapables de lui d onner. une vie 
qu 'rif: donneront sans hés iter pour des idées 
qui ne sont pas les leurs. 

P as de changrments à vue chez Pelloutier. 
Rien de déréglé . Tout chez lui semble aussi 
bien réglé que possible. Personne de moins im­
pulsif, de plus mesuré, de mieux réglé. Il l' est 
presque trop, tellement il calcule chaqur fois 
!.es raisons pour et les raisons contre. Il si.lffit 
de Je lire pour voir comment les a rguments 
viennent à l' ap pui de l'idée exprimée, comment 
il les yn·esse , les t asse, au point d e paraître 

·g r is et lourd, et de fr eine r l'idée qu 'il exprime. 
C'est quïl veut tout obtenir d e la raison et ne 
rie n q evoir à une surprise de l'émotion. Ainsi 
tout esp r it ·gagné seru acquis solidemept. On 
s'attendrait à de l'impuls ivité chez ce Breton, 
à une lame de fond rl e loin en loin. Nulle trace. 
Pas davnnta,ge d'a illeurs c.hez cet aqtre Bre­
ton qu'est Briand. Deux caractères au s::;i op­
posés que possible. Si le cadet « ·e n.traîne n et 
" anime n l'aîné, l'aîné " fascine n le cadet. 
Deux natures complément aires. Briand pos­
sède toutes les qualités qui manquent à son 
camara de. N'on seulement les dons d'orateur, 
mais une mnnière d e séduire les femme(", d e 
mener les affa ires, de brasser l a vie. En 1895, 
Pelloutier n'en sera pas encore dégagé. Sa mè­
r e d ira à Augustin Hamon : " Ah ! si vous 
pouviez soustraire F ernand à l'espèce de fas­
cinat ion que Briand exerce sur lui ! n Dans le· 
même moment ell e ajoutera d'ail leurs : uBriand 
est capable de tout, voyez"vous, de tout' n 

P ou r beaucoup de gens, à Saint-Naëaire et ,à 
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Nantes, Briand aura été un personnage inquié­
t ant et mystérieux. Mystè re dans sa naissance, 
dans sa jeunesse, dans sa mat urité, dans sà 
vieillesse·. Un véritable hér os de roman. Ses en­
nemis ont répété à satiété que ses parents 
avaient tenu un beuglaiit mal famé. Léon Da u- · 

. det ne se lassait pas d e rappeler dans l'Action 
·française l'équipée amoureuse du <:ham p de 
Toutes-Aides, le 1er mai 1891. Un e façon parti­
culi ère de célébrer le second 1er mai ! Mais 
pouvail-on faire au fil s un crime de la pro­
fession de son père ? Quant à l'affa ire de 
T outes-AidE>s, beaucoup pensaient comme ce 
président du tribunal de Poit iers qui, le soir 
c! e l'acquit te me nt final, avait g lissé à l'oreille 
l:te Briand : " Ce que vous avez fait , nous l'a­
vons tous fa it.. . n Il n'y avait pas Jù de quoi 
d éshonorer quelqu'un ou briser sa carrière 
d 'avocat ou d 'homme politique. 

L'affaire de Toutes-Aides aurait eu dans la 
vie de Briand d'autres r épercussions que la 
poursu it e pour outrages à la pudeur et son 
éloignement momentané du barreau. Avant de 
connaî tre la femme du banqu ier Giraudeau, 
Briand am·ait eu une liaison et de cette liaison 
un en fant. Suarez conteste que son h éros ait 
eu un fils d'Anna Olivie r. 'Mais il ne fait que 
répéter ce que lui a dit le n eveu et l'exécuteur 
testamentaire de Briand. P our qui a lu la let­
tre d e M. Marius-Aristide Olivier, pub li ée dans 
Candilde du 18 octobre 1934, il ne semble pas 
qu' il puisse y avoir le m oindre doute. Briand 
avait bien un fils, ma is un fils à qui sa mère 
avait fait promettre, à l'heure de la mort, de 
ne jama is vivre dans l'intimité de celui qv'elle 
n'appelait plus que << cet homme-là. » 

L'affaire d e Toutes-Aides devait avnir quel­
ques années plus tard, u ne a_utre répercussion, 
plus grave au poin t de vue politique. Le petit 
ce rcle des Che\·al iers du Travail en fut agité 
en 189::-.-1896. Les Chevaliers d u Travai l étaient 
une sorte de fr an c-maçonnerie socialiste, dont 
Pelloutier fut le dernier secrd,taire jusqu'à 
leur d i.spar ition- en 1898. Les groupes cu loges 
s'appelaien t des chantie rs . A Paris les chan­
tiers portaien t le nom de leu r arrondissement. 
Quelques villes de province, dont Na ntes, pos- · 
sédaient un chantier. Parmi les chevaliers du 
travail on notait des socialistes comme Briand, 
Sembat, Colly, Adrien Veber , Rouar<t! ~, Mille, 
Chauvière, le Dr. Mrsl iet, des · anarchistes, 
comme Fernand Pelloutier, Hamon, G<tbriel de 
la Salle, Ferdinand Guérard, des secrétaires 
d'organisations syndicales comme Eugène Gué­
rard, Je secrétaire du Syndicat national des 
chemins de fer. Les discussions t.ntre soc ia lis­
tes et anarchistes y étaient assez vives; ces der­
niers demandaient la disparition de la g r ande­
maît rise et l'autonomie des chantiers, c'est­
à-dire le tri omphe du fédéralisme sur Je jaco-
binisme. ,. 

De passage à Nantes en novembre 1895, Au­
gustin Hamon fut informé par le chef -du 
chantier local, l' armateur socialiste Brunellière, 
alors memh re du Parti ouvrier français, d'ac­
cusations portées contre Briand par un chef 
de division de la préfecture de Nantc", ~1 De­
noua l, qui venait d' être révoqué par le préfet 
Cleiftie. Il allait d'ailleurs plaider contr e ce 
p r éfet et a v ai{ pris pour défe nseur M• Alexan­
d re Millerand. M. Denoual avait déclaré à Rru­
nellière que Briand , au moment de l'affai re d e 
Toutes-Ai des, a v ait pr êté une oreille favorable 
à des proposit ions du préfet de la Loire-Infé­
rieur e. Briand rendrait des ser vices au gou­
vernement en lui faisant connaître cP qui. se 
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passait dans les groupes socia listes et r évolu­
t ionnaires ; par contre le gouvernement ferai t 
ca sse r l'arr êt de la Cour de Rennes et ferait 
ren voyer l' affaire devant une autre Cour qu i 
acquit terait. Brunellièr e, en qualité de chef de 
du o.hant ier de Nantes, cha rgea H amon de voir 
Miller and à P aris et de saisi r d e ces faits le 
grand-maîtr e des Chevaliers du Travail, M. 
Parmentier , afin qu'i l fit discrètemert i une en­
quête à PoitieTs et ailleurs. Le grm.d-maître 
promit, m a is a u lieu d'effectuer une enquête 
pré lim inaire, il prévint immédiatement Briand. 
D'où discussion p récip itée au sem ~I(· S chan­
tiers. Discussion au Comité ceutr a l, pas~ion­
née et confuse ; aussi au cha n tier d it IV' au­
que l appa rtena it Hamon, à celui du X' ùmü 
Pelloutier étai t le chef. · · 

· La réunion du Comité central eut lieu le 4 
févi· tcr. Briand parla assez longuement, dit 
Hamon (1). Il lu t de ~Iillerand et de Denoua l 
des lett r es habiles qui niaient, sans nier. P uis 
avec habileté prétrndit que Hamon avait pr is 
sur lui de lancer ceg· ca lomn ies, pa r ha ine d' a­
nar chiste contre socialiste. C'était de gra nde 
tactiq ue. Hamon se borna à dire qu'il ava it été 
simplement un me~sager. Le chef de chantie r 
d e Nantes l'avait chargé de faire connaîtr e au 
grand-maitre des accusations p~rté··~ cont r e 
un membr e, et cela à fin - d'enquête. Il con sta­
tait que cette enCJ uête n 'avait pas été faite. 

Une disc ussion oragèuse s'engagea . Des 
« frères » accusè ren t Hamon ·de cal omnie. 
Quelques autres, P elloutier, Gabr ie l de la Salle · 
et particu lièremen t And rieux, le délégué du 
cha 'Hiee de Nantes, m ilitant du ~;yn ri 'cat pa­
r isien des lithographes, m on tr èrent commen t 
se présentaient les fa its. Adrien Veber , le di­
r ecteur de la R.evue Socialiste intervint à son 
tour : cc Il y a 8 m ois, Brunellière m 'a déjà en­
tretenu de ces accusat ions contr e Brianù. Elles 
émanaient de M .... un avocat de Nantes. Les 
accusations de Denou al n 'en sont que la r é­
pét:tion "· L'exclusion· de Ham o:1, 1kmandée 
par cert.ains socia listes, est com vattlif: par le 
peti t groupe des li bertaires -renforcé pa r Ve­
ber : cc Et voilà le groupe qui veut diriger le 
socialisme ! cr ie un socia liste. Pelloutie r r i­
poste : - Vous mêlez la politique à cette ques­
tion-là. ? - Oui, par :aitemen t .! " lui réplique­
t-on. Mais l' exclusion est impossible. Pn blâme 
est proposé contre· Ham on , à ca use ùr la soi­
disant légèr eté avec laqu elle il a r épété l' accu-

_.sa tion por tée contre Briand. " AlOI''l, il faut 
b lâmer les frèr es de 1\'antes aussi "• d i•. Ad r ien 
Vebe r. Une majorité se tr ouva pour ·,oter les 
deux blâmes. 

F n somme aucune conclusion sérieuse n 'é­
tait appor tée, a ins i qu'il a r rive souvent dans 
le mouvement pour <l e telles a ffair es. Il fau­
drait a ller au fond et pouvoir di re a près un 
véritable exame n : C'est faux ou c'est vr a i ; 
cette accusation est fondée ou non. Cet homme 
est i rréprochable, ou il est un traître. Ou bien 
il a commis 'd es imprudences, des fautes vé­
nielles, mais ne m érite pas d'être rejeté. Un 
te l examen est toujours difficile. Une err eu r 
toujou rs possible. Mais un mouvement qui n e 
le fait pas montre qu'il est malade ; il est 
comme un corps qu i serait incapable d'éva­
cuer ses. excréments. Pell outier avait bien r ai­
son de s 'étonner qu'on puisse mèle r la politi-

( 1 ) Dans les Souvenirs de . mon temps, écrits en 
1910-1911, non publiés encore, mats dont Augustin 
Hamon ava it bien voulu me communiquer des frag­
ments. 
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que à une telle recherche. Il est probable que 
c'est à pa rti r de ce momen t qu'il a fui Briand. 
Les accusations Den()ual éta ient-elles fondées ? 
Ne l'étaient-elles pas du tout ? Y avait-il eu 
quelqu e chose de moi.ns gr ave entre le pr éfe t 
et Briand ? On n e le saura peut-êtr e jamais. 
Si P el lout ier a vait eu une op inion ap puyée 
sur des pr euves, il n 'aura it pa s r eculé devant 
le devoir de la dire. Il n e l'a pas fa it. Mais 
sa lionfiance en Briand éta it pe rdue. La f<:!sci-
nation n 'opérera it plus. · 

D'autant qu 'une aut r e a llégat ion de M. De­
n oual contre Briand r estait acquise, celle-là : 
Aux élections de 1889, Briand avait r eçu quel­
que milliers de francs pour se désister en fa­
veur du dépu té sortant, F idèle Simon. Affaire 
n égociée pa r le préfet. Le reçu existe enco·re, 
dit M. Dansette, dans son livr e su r le Boulan­
gisme (1). P elloutier n 'a-t-il eu co:rmaissan.~a <le 
ce versement qu 'en 1895 ou déjà en 1889 ? E n 
tout cas, c'est ap rès cette expérience élector ale, 
que ses . idées sur le par lementarisme avaient 
commencé à se mod ifier. 

Briand n'a jamais vécu d ans les n u ées. Son 
père aima it à di re : " Oh ! Aristide ira loin. )) 
Il aurait pu r eprendre le mot de la mèr e de 
Thiers : " J e ne m' inquiète pus pour lui ; il 
s'arrangera toujou rs. Quan d quelqu' un le lais­
sera monter derrièr e sa voitur e, mon fils aura 
vite fait de le r emplacer sur le siège. » 

En ·188.9, il a su m o11nayer son désistement 
au second tour. En 189.3, il entre à la Lanterne, 
comme rédacteur d 'une pe tite rub rique ; en 
1894, il est secrétaire de rédaction ; en 1895, 
secréfairc général ; en 1800-1897, r édacteur en 
chef, pui s directeur ; en 1898, après l'élection 
de Levall ois-Clichy, i l est obligé de passer la 
main à Millerand. Qu'est-il arrivé ? 

Ü est arrivé que Briand était à la· Lanterne 
l'homme df! confiance d'Eugène P ereire. Célui­
ci avait racheté ce journal, sur propres démar­
ches de Briand, nous dit Suar ez. Perei-re avait 
ses raisons pour disposer d'un journ a l, mais il 
entenda it n~ster dans l'ombre. Or, Briand a vait 
involontai rement attiré la lumièr e su r ce coin 
<l'ombre. Encor e s'il ava it été élu député ! 
Mécontent d'avoi r été démasqué, Pereir e lui re­
tira it la direction de la Lanterne, contre dédit 
de 20.000 francs, et la confiait 1 Mi tl cr a nd. 

Suarez s'évertue à montrer un P er ei re riche 
mais désintéressé, cédant à des considé rations 
d 'ordre ethnique, dans un moment où la con­
damnation <le Dreyfus rest itu ait à J'an tisémi­
tisme son ancienn e force. Il est possible que 
cet te dern ière raison ait joué, bien que la Lan­
terne ait tardé longtemps à se p r onon cer. 
F: ri and lui-mêm e, candidat à Levallois, en 1898, 
disait .qu 'il tenait Dreyfus comme coupable 
tant que la p reu ve du contr aire n'au ra it pas 
été faite. " La famill e Pereire, dit Suarez, était 
pu issante, respectable et respectée. " Comme 
t out e fami ll e riche. La r ichesse n'impose-t-elle 
pas le respect ? C'est m1e fam ille r ep résen ta­
t ive. Les Hothschild ont fait leur fortune à 
Water loo, r appelait J aurès au procès du Cham­
bard. Les Per eire ont fa it la leur sou~ le !':e­
conrl Emp;n: ~w è c l ·' ~ chemins de rr. r l't lts 
C'llr:Jpagn i P~ de navigat ion. La lettre Li e Prou­
dhun au prince Napolron est restée c~lèbre : 

<< \T. Pereire e~t le reprùsen tant et le chrf du 
pr·incipe sninl-sim onien de féodalité indu~trielle qui 
régit en ce moment not re économie nationale ... Votre 
cousin. après avoir livré nos ·â mes aux jésuites, livre 
le pat rimoine du peuple aux juifs . » 

(1) A. DAIXSETTE : Le Boulangisme, p. 333. 

La Révolution prolétarienne 
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Car Pereire l'ancêtre. était saint-simonien, 
comme le sont de notre temps ces polytechni­
ciens pianistes qui se d isent " socialisteli, mais 
non ouvriéristes '' et qui rêvent d'\r.1 colossal 
capitalisme d'Etat édifié sur les épaules d e la 
vile multitude. A ce compte les pharaons 
étaient, eux aussi, socialistes. 

Le P ereire d e 1896, qui p ossédait la Lanterne 
par l 'en trem ise d'hommes d e paille menés par 
son propre secrétaire, avait dés raisons plus 
prosaïques. En qualité de président de la Com­
pagnie Générale Transatlantique, il avait be­
soin d'obtenir du gouvernement des primes à 
la navigation ; justement à cette époque il né­
g ociait avec l'Etat un contrat postal pour la 
ligne du Hav.re à New-York. Un journal peut 
rendre de grands services. Mais à condition 
qu e son inspi1:ateur reste dans l'ombre. Le mal­
heur vo ulut que l'homme que Bria nd avait 
supplanté à la Lanterne, M. Lajeune-Vilar, 
profitât de la campagne électorale de Levallois­
Clichy pour démontrer, preuves et chiffres à 
l'appui, que Briand était l'homme des Pereire 
à la La nterne. Il le fit dans le journal local, 
l'Indépendant de Levallois-P erret du 1er mai 
1898. Le coup porta, on le pense bien . De telle 
sorte qu 'au premier tour, uu au tre candidat 
socialiste, le tailleur de pierres Victor Renou, 

· appartenant au parti allemaniste, arriva it en 
tête de tous les candidats avec 4.261 voix tandis 
que Briand n 'en recueillait que 2.334 tt se 
voyait obligé de se désister en faveur de Re­
nou qui était élu au second tour. 

Suarez r aconte que deux ora teurs de la 
Bourse qu Travail, Pellou,tier et Lavaud, in­
tervinrent au cours de la ëampagne électorale 
et engagèrent les ouvriers à voter pour Briand. 
Il faut l'ignorance de Suarez dans le domaine 
socialiste ;:our avancer pareille invraisem­
blance. D abord, Pelloutier était anarchiste, 
donc pareille intervention d e sa part était iq..­
vraisemblable ; ensuite, comme secrétaire de 
la F édération des Bourses du Travail, il était 
tenu à rester en dehors des luttes électorales. 
On doute a u surplus que Briand eût invité 
P elloutier à venir dans cette circonscription 
où quelque ouvrier n 'au rait pas manqué da lui 
parler des a ccusations portées par M. Lajeune­
Vilar. Comble d'invraisemblance, on voit mal 
Lavaud, membre du Comité fédéral des Bou r­
ses, mais aussi secrétaire du pa rt i allemaniste, 
venant conseiller a ux ouvriers <le Clichy et de 
Leva llois de voter con tre le candidat de son 
propre parti, Victor Renou , et pc ur J lr iand. 

L'homme qui monnayait son désistement en 
1889, celui qui devenait l'homme de confiance 
dé P ereire à la Lanterne en 1896-1898, celui par 
qu i venaient au Journal 'du Peuple les fonds de 
Rothschild pendant l'affaire DreyfuS', celui qui 
accepta it ou sollicitait pour l'H umanité, l'Hu· 
ma nité de J aurès. les verseme nts tsaristt!s -
quand paruren t les Documents Raffalovitch, 
stupeur ·parmi les ancien s de l'Humanité, qui 
se reportèrent aux dates ; c'était le temps où 
Briand en était l'administrateur - l'homme 
qui a fait tou t ce la dans les quinze pr emières 
années de sa vie politique n e manquait c •. ·rtes 
pas d'estomac. S'il n'a pas eu de passion déré­
glée pour · les idées, il possédait un e certaine 
virtuosité pour jongler avec les r éa lités. 

En mourant il la issera à ses héritiers quel­
que chose comme trois millions. Il avait su 
faire ses affai res. Il avait réussi d e toutes ma­
nières : argen t, pouvoir et gloi re. Belle fortune. 
grande carrière, réputation ril.ondiale. Il incar­
ne le type de l 'arriviste qui est arrivé. 

t o.ltévoluiion prolétarienne 

Pourtant il ne mourra pas avec sé-rénité, il 
mourra très malheureux. A Versailles, un an 
avant, le jour où il sera battu aux élections 
pour la présidence de la République, il s'éva­
nouira dans les bras d'H erriot, qui d evra l'é­
tendre sur · une banquette. Les députés et les 
sénateurs français l ui avaient préféré Paul 
Doumer. A la poli tique de Genèv..;, diJn! l'épui­
sement fa tal étai t visible, ils avaient préfé ré 
la politique d'un nationalisme racorni dont la 
stupidité et la malfaisance étaient aussi écla­
tantes. 

Ce que J'on a moins remarqué, tant la mé­
moire des hommes est courte, c'est que les deux 
candidats qui s'affrontèrent pour la présiden ce 
de la République en 1931 éta ient l'un et l'autre 
des renéga ts : l'un un renégat du radicahsme, 
l'autr.e un renégat du socialisme. Doume r, l'un 
des chefs du r adicalisme en 1896, a u moment · 
de déposer u n projet d'impôt sur le revenu, 
avait résigné son mandat de député et accPpté 
le poste de gouverneur de l'Ind'ochine. Grand 
scandale à l'époque. Il partit avec l'étiquette 
de traître. L'oubli se fit et quand il revint, on 
d isait de lui : c'est un malin ! Exactement ce 
qu'on dira par la suite de Briand. La III' Ré­
publique avait le choix en 1931 entre deux ma­
lins, deux renégats. C'est à cela qu'elle était 
tombée. , 

L'an née d'après, Briand mour a it. Il mourait 
seul, sans foye r, sans enfants, sans amis, 
sans partisans. Il avait .tout obtenu, ou pre s­
que tout. Ce tou t, s' est~il aperçu que ce n'était 
ri~n ? 

L'Histoire retiendra-t-elle son nom ? C'est peu 
probable. Elle estimera qu'il a touché de son 
vivant plus q:ue son dû. Elle ser a plus géné­
reuse pour Fernand Pelloutier qui n 'aura vécu 
que pou r ses idées. . 

Suarez n 'a rien compris à Pellouti er. C'est 
assez n aturel. Il n 'a même pas pris la peine 
de s'informer . et de contrôler ce qu'il a trouvé 
dans les papiers de Briand: De là qu'il ait 
osé dire. qu e sans Briand Pelloutier n 'eût r ien 
été. Surtout, ne pa r tageant aucune des espé­
rances du socialisme, il ne pouvait compre11dre 
pourquoi P elloutier, mort depuis prè> de cin­
quante a ns, res te toujours vivant . mê tant son 
pas aux nôtres, nous réconfortant par ses le­
çons et par son exemple. 

Pierre MONA TTE 

La mission ouvrière 

La cla sse ouvriè re poursuit un double but : se 
protéger, d'abord, contre l'exploita t ion immédia te , 
diminuer la somme de. labeur et relever les salaires 
« de famine u à quai la réduit un sys tème écono­
mique dans lequel la dépréciation progressive et 
constante des produits n'empêche pos le Capital de 
poursuivre toujours son augmentation ; en second 
lieu, bâtir un é tat social où, soit por la détermina­
tion d'une « valeur >> scientifiqu e et équitable des 
choses (t héorie collectiviste , soit par la suppress ion 
de tou te vale ur (théo r;e communiste), la total ité des 
hommes sera it .t.enue de produire, où, par suite, 
l'effort collect if proportionne rait le labeur à la vi­
gueur, assurerait l'existence à tous et rendra it in u­
tiles les rouages adm inistratifs et politiques instit ués 
po'ur imposer le respect des privilèges. 

Fernand PELLOUTI ER. 
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Pourquoi une Fédération syndicaliste 
des travailleurs des P.T.T.? 

Le Comité d'action syndicaliste des P. T. T., 
organisme ayant succédé au Comité national 
de grève, vient de se transformer en Fédéra­
tion syndicaliste des travailleurs des P .. ~· T. 
dans son Conseil national des lO et 11 JUillet. 

Ainsi les postiers ont ·choisi. Quarante dé­
partements ont affirmé que u leur salut pro­
fessionnel ne pouvait se faire sans redresse· 
ment syndical'ste )) et qu'un tel redressement 

. n'aurait jamais lieu dans une Fédération pos­
tale soumise au parti communiste. La résolu­
tion suivante, votée dans l'enthousiasme. ex­
prime la pens~e unanime. des délégués : 

L'assemblée nationale d.u Comité d'action syn­
dicaliste des Travailleu.:S des P. T.· T., réunie à Pa­
ris les 10 et 11 juillet 194 7, décide la constitution 
immédiate, dans le cadre ·de la loi du 21 mars 1884, 
d'une « Fédération Syndicaliste des Travailleurs des 
P. T. T. n. 

En appl ication de cette déc ision, e lle invite les 
groupes départementaux du C. A. S. à se transfor­
mer sons délai en sections fédérales et à procéder à 
l'organisation des Syndicats suivants : 

1) Syndicat départemental du Personnel des Ser-
vices ·Techniques ; -.i 

2) Syndicat départemental des Employés 
3) Syndicat départemental des Agents du Service 

Général ; 
4) Syndicat départemental des Cadres du Service 

Général ; 
5) Syndicat départemental .des Cadres des Senoices 

Administratifs ; 
6) Syndicat départemental des Receveurs et Chefs 

de Centre. 
Le Bureau et la Commission exécutive du C. A. 

S. assumeront provisoirement les chorges des orga­
nismes directeurs de la Fédération nouvel le. Ils 
çréeront à leurs côtés six secrétariats professionnels 
nationaux correspondant aux syndicats déPartemen­
taux. 

Cette formation une fois constituée, le Bureau 
et la C. E. provisoi res réuniront un congrès qui éla­
borera souverainement la charte déf initive de la Fé­
dération. 

* ** 
Les actuels dirigeants de la « Fédération Postale», 

en livrant ses syndicats au Parti communiste ont 
trahi le syndicalisme. 

De plus, ils ont : 
Violé les ordonnances d'Alger du 27 juillèt 1944, 

qui prescriva ient la reconsti tution des organisations 
syndicales dons leur forme de 193 9 ; 

Livré à une police complaisante ou à une Com­
mission d'épuration docile les militants dont l'action 
syndicaliste mettait en éthec leur entreprise ; 

Utilisé systématiquement la calomnie pour discré­
di ter tous les d éfenseurs du syndicalisme indépen­
dant et recouru à la violence et à l'intimidation 
pour éloigner de l'att ion tous ceux qui ne leur 
étaient pas strictement soumis ; 

Ruiné les résu lta ts d'un demi-siècle d'effo rts .syn­
dicalistes et compromis les revendications du person­
nel par incompétence ou médiocrité en subQrdonnont 
constamment les intérêts professionnel s à des préoc­
cupations politiques ou part isanes ; 

Joué l'odieux rôle de briseurs de grève et réclamé 

-~..: -.. 

des sanctions contre les grévistes lors de la grève 
d'août 1946, d'inspira tion purement profession­
nelle· ; 

Conservé enfin la d irect ion de la Fédération mol­
gré la condamnation unanime des adhérents . 

* ** Cette attitude, ces méthodes, cette action, qui 
détruisent progressivement le patrimoine matériel 
et moral du syndicalisme postal ont brisé l'unité 
syndicale. 

Les adhérents ne participent plus à la vie fédéral e . 
Ils se réfug ient dans l'i solement ou const it uent des 
groupements par ticu liers dont on compte déjà une 
douzaine. 

Pour conserver l'unité d'organisation, les syndica­
listes ont cependant consenti aux plus lourds et plus 
douloureux sacrifices. En vue d ' un apaisement et 
d'une réconciliation possible, ils ont fa it taire leur 
révolte, subi dans le silente l'injus t ice faite aux 
meilleurs de leurs mi litants, et recherché avec pa­
t ience les formules d'accord susçeptibles de sauver 
l'unité moral e et matérielle du mouvement . 

Ils ont échoué. Le Comité d'Action Syndicaliste 
a dû prendre acte de l'i mpassibilité de restaurer 
l'indépendance ~ l'unité syndicales, dans le cadre 
de la FédératioK actuelle et se résoudre à la forma­
tion d'une organisation nouvelle. 

Provisoirement, « La Fédération Syndicaliste des 
Travai lleurs des P. T. T. » restera autonome. 

Pour la première fois depuis la création du mou­
vement syndicaliste postal, les postiers syndicalistes 
doivent abandonner la Confédération Générale du 
Travo il. 

S'ils le font aujourd'hui sans hésitation et sont 
regret, c'est que la C. G. T . est vidée de son con­
tenu syndicaliste, qu'elle n'est plus l'expression du 
syndicalisme traditionnel et qu'elle est soumise aux 
mêmes sujétions politiques que la-Fédération Pas­
tale. 

Mais les postiers affirment une fois de plus le1.1r 
attachement à la classe ouvrière. · 

Leur éloignement de la C. G. T. ne saurait être 
interprété comme une rupture de la solidarité qui 
les lie indissolublement à t'ensemble des travail­
leurs. 

* ** En dépit de l'effacement actuel du syndicalisme 
fronçais, l'assemblée nat ionale du Comité d'Act ion 
Syndicaliste des Travailleurs des P. T . T. proclame 
sa foi dans sa renaissance. Elle est assurée du suc­
cès de son effort dons le cadre de l'entreprise de5 
P. T . T . 

Elle espère que cette init iative et ses conséquen­
ces heureuses seront un exemple et apporteront un 
réconfort et un encouragement à tous les travail­
leurs qui luttent pour la libération d_e leurs syndi-
cats. \ 

Demain, elle en est convoin~ue, une C. G. T. unis­
san t tous les travailleurs dans l'indépendance et 
la liberté assumera de nouveau la mission révolu­
tionnaire et constructive du syndical isme. 

* ** Avant de se séparer, l'assemblée nationale dù. 
Comité d'Action Syndicaliste adresse un appel fer­
vent à tous les postiers, o ceux qui poursuivent en­
core un effort méritoire mais vain au sein de la 
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Fédftotion domestiquée, co111111e il toua ceux ttlli, dé­
cou;.,é& ou d~ua, se sont réaipéa à l'inaction ou 
fésolus à lo création de groupements de cotéto­
ries. 

Elle demande à toua d'adhérer à la Fédérati.on 
Syndicaliste, de 'lui apporter leur concours et de lui 
donner ainsi la puissance immédiate indispei'\SGble 
pour sauver ce qui reste des constructions du passé, 

· faire foce aux redoutables dangers du présent et 
· préparer les conquêtes de l'avenir. 

Un peu d'histoire. 

Comment les postiers syndicalistes sont-ils 
'veE-us à la scission malgré leur profond sen. 

timent d'appartenir à la grande famille ou­
vrièr e ? 

Le congrès de fusion, en décembre 1935, 
avait réalisé l'unité des postie rs unitaire<> et 
oonfédérés d ans une Fédération postale de 
structure imparfaite sans doute, mais perfec­
tible. Leur syndicat le plus actif, le Syndicat 
national des Agents, était farouchement dé­
mocratique a vec des principes intransigeants : 

Renouvellement des mandats du bureau tous 
les deux ans ; 

Interd iction ,des cumuls · politiques et syndi­
caux ; 

E·lections au suffrage universel à bulletins 
secrets. 

Ces règles statutaires avaient permis aux 
postiers de former sans cesse de nouveaux 
militants r esponsablés devant leurs adhérents 
et, dans les congrès, toute la charte confédé­
rale était évoquée pour étayer leurs convic­
tions. 

Indépendants , ba taïneurs et résolus, les pos­
tiers se trouvèrent toujours à l'avant-gardé des 
mouvements de libération prolétarienne. 

En détru isant la maison confédérale. Vichy 
ne put obtenir aucun compromis des militan'ts 
de la Fédér ation postale. C'est ce qui explique. 
ici comme aillalrs, la méthode stalinienn€! em­
ployée pour évincer les militants syndicalistes. 
A défaut de faits, on tronquera une parole 
pour incriminer Mathé, le plus gênan t de tous. 
Avec « plutôt la servitude que la guerre '' on 
peut transformer un pacifiste en criminel de 
guerre. 

Mathé, Fronty, Cougnenc. Charlotte Bonnin 
en prison sur dén<>nciation de Fleury, les com­
munistes s'installent à la Fédération postale 
et vont entreprendre leur syndicalisme à la 
russe avec J'accord . tacite du collaborateur Col­
let et des résis tan ts officiels. 

Les militants syndicalistes qe la base qui ont 
vécu la confusion et la terreur des assemblées 
générales d'alors se souviennent de l'acharne­
ment . que mirent Fleury, Gourdeaux et Marie 
Couett~ à dénaturer le caractère démocratique 
des assemblées. 

Pas question alors de discuter des problèmes 
professionnels ; on n 'est venu que pour crier· 
sa h.aine ou adorer les sauveurs néo-patriotes. 

Si un militant courageux ose se lever pour 
questionner ou répliquer, il est rappelé dure­
ment à la discipline et déclaré suspect d'être 
l'ami des trattres. Si bien que dès ce moment 
plru~ieurs cl'entre eux avaient compris que le 

sens des mots avait changé. Le mot " libéra· 
tion , n'exprimait plus que la servitude, le 
mot ·u unité " signifiait élimination des indé­
pendants. 

Mathé et Fronty sont libérés en décembre 
devant l 'évidence de leur innocence. Mais 
Edmond Fronty ne se remettra pas ; atteint 
d'une maladie de cœur, il succombera en oc­
tobre 1940. On peut dire assassiné par la dé­
nonciation de Fleury et par les attaques des 
staliniens. 

Pendant ce temps Astrié, Guillemot et quel­
ques autres osaient affronter les partisans 
dans la C. E. de la Fédération postale irrégu­
lièrement désignée, laquelle préparait un con­
grès où les manœuvres devaient triompher 
La bataille s'annonçait sur le plan statutaire 
entre Fédération d'Industrie et syndicat uni­
que. 

Pour parvenir à leurs fins,· les !'taliniens te­
naient les assemblées générales de section dans 
la confusi·on, rcfusQ.nt la parole aux syndica­
listes, si bien que les adhérents venus une fois 
refusaient de r evenir dans une assemblée " où 
on ne fait que de la politique "· C'est bien ce 
qu'esp~raient les partisans : vider la maison 
et voter pour les absents. 

Le Congrès de Limoges. 

Ainsi se prépara le· ·congrès de Lim-:>ges. En 
dépit de la confiance de Grimaldi, malgré les 
ressources tactiques de Bardin, les mil itants 
savaient qu'ils a llaient enterrer le syndicalis­
me posta l. L'opération répétée dans toute.• les 
assemblées générales de France réunit non un 
congrès mais un meeting communiste, où tes 
militants courageux qui affrontèrent la tribune 
subirent les injures et les sifflets. Cependant, 
rien ne les arrêta. Le procès de la Fédéra­
tion p<>sta)e ·communisée s'ouvrit à Limoges 
et s'orienta en fin de congrès vers la forma­
tion d'un Comité de vigilance. 

L'affaire Stoësel 

Ayant extorqué des statuts concentrant les 
pouvoirs syndicalistes entre leurs mains, les 
communistes vont s'employer à poursuivre 
leur domestication en éliminant les militants 
indépendants qui détiennent encore des sec­
tions fédérales importantes. ~toësel est secré­
taire de la Fédération postale du Nord. Il a · 
pris parti· à Limoges. La Fédération postale 
envoie sur place un de ses secrétaires, Planès, 
pour monter l'affa ire. ~ toëscl a été résistant. 
On trouvera des faux témoins pour l'accuser 
de trahison. Les témoins catéchisés font leur 
besogne. Mais il y a des juges à Lille (t Stoé­
sel n'a pa~ de peine pour faire d~c!~.rcr son 
innocence. Les raux témoins sont coadamnés 
en diffamation. Mais le Conseil nationu1 de la 
F é1lér a t ion post.a ,e · n'en persiste pas DJ(Iins 
dnns sa décision :l 'exclure Stoësel de la Fé· 
clération du Nord. 
Qn~ pensent de tout cela les adhérents du 

Nord ? Ils sont avec Stoësel. Ils refusent .d'exé­
cuter les ordres de la Fédération et maintien­
nent St.oësel au . secrétariat. 
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Le C~mité de vigilance. 

Formé à l'issue du Congrès de Limogl'S, le 
Comité de vigilance se propose de rassembler 
les postiers indépendants. Son organisnw di­
recteur n'est pas unanime dans les moyens à 
employer. 

Bardin et Grimaldi veulent se battr e dans 
les sections fédérales. Astrié et Guillemot ré­
pliquent que les statuts de Limoges ne leur 
donnent pas le droit ~ former des minorités. 

Le mécontentement de la base. 

Les adhérents se <iésintéressent d'un syndi­
calisme qui ne propose que bals, sorties et dis­
cours. (( Travaillez d 'abord. ,, (( A111gmentez le 
rendement n, dit la C. G. T. Mais avec le ven­
tre vide les postiers constatent que ~·est tou­
j<O urs ceux qui ne font rien qui exigent le 
plus de ceux qui travaillent. Les délégués se 
gardent bien de venir dans les salles d~ tra­
vail ; ils siègent dans des bureaux éloignés 
du trafic. Pour leu r parler le personnel doit 
subir les discours-maison. 

Si tout marche mal, c'est la fa ute aux traî­
tr es et les tracts diffamateurs continuent, mais 
personne ne les lit plus. A ceux qui insistent 
sur les questions professionnelles on ose dire : 
u Vous me faites perdre mon temps. ,, 

La nouveUe structure fédérale crée des cloi­
sons étanches entre les catégories, l 'incompé­

. tence des délégués multiplie le mécontente­
ment. Les adhérents s'aperçoivent qu'ils ne 
sont que des payants. 

La grève du 29 juillet au 4 août 1946. 

La Fédération postale a posé une vieille re­
vendication chère aux postiers : les pax·ités 
externes. Pour l'obtenir elle décide une grève 
de quelques heures. La grève a lieu dans 
l'unanimité, mais l'objectif n'étant pas atteint, 
les Fédérations du Nord, du P uy-de-Dôme et de 
la Gironde· refusent de reprendre le travail. La 
Fédération postale main.tient l'ordre de reprise. 
En réponse, les sections en lutte. augmentées 
de Marseille et Lyon, envoient des délégués 
à P aris auprès de la Fédération postale afin 
qu'elle poursuive la grève jusqu'à satü:faction. 
Le secrétaire fédéral refuse d' éc:Juter les dé­
légués qui parlent au nom de la base. 

C'est alors que se fait jour aux yeux de tous 
la domestication politique des militants fédé­
ra,ux. Les postiers de toutes catégories se met­
tent en colère. Dans chaque bureau un comité 
de grève est spontanément formé. Les militants 
qui se révèlent ces jours-là trouvent naturelle­
ment les formules synd_icalistes : " Grève jus­
qu'à satisfaction ; démission des fédéraux bri­
seurs de grève ; le syndicalisme dok être in­
dépendant ; nous voulons donner des ordres 
à la Fédération et non en recevoir. •> 

Ces formules venues de la base rejoignent 
celles diu Comité de vigilance qui se transforme 
alors en cc Comité, national de grève n ayant 
à sa tête les militants de Lille, Clermont-Fer­
rand, Bordeaux, Aurillac .et Limoges, promo­
teurs du mouvemenL 

Les grévistes reçoivent partout comme il 

convient les ordres de reprise du service don­
nés par le bureau fédéral. A Bor deaux. Planès, 
venu en avion, ne peut se faire enten'dre. A 
Marseille, Tancrède perd la face après avoir 
envoyé les dockers charger les grévistes qui se 
défendent E.t la grève s'étend toujou rs. Télé­
phone et télégraphe' ne fonctionnent que pour 
qo"lner la température. 

La Fédération postale va-t-elle céder ? Pas' 
question. Les permanents, et ils sont nom­
brerux, se démènent pour éviter l'arrêt du tra­
fic dans la capitale au moment où Molotov 
siège à la Conférence. Peine perdue. Paris 
échappe à la Fédération. Saint-Lazare a com­
mencé ; le Central télégraphique hésite entre 
la solidarité t;. la pression des fédéraux ; l'In­
ter est le siège d'une bataille entre syndicalis­
tes et partisans, . ces derniers parcourant les 
salles en jouant les flics sans pudeur. 

Enfin la consciehce ·l'empor te. La poste pa­
risienne, l'Inte·r, le Central télégraphique s'ar­
rêtent. Paris conspue la Féd ér ation, ses amis, 
les fidèles, les accueillant aux cris de cc démis­
Sion. n La Fédér ation des briseurs de grève est 
débordée. Elle en convient devant le minü:tre 
après un ultime appel à la radio qui complète 
son déshonneur. Ses lettres de mouchard (que 
nous publions ci-après) seront photographiées 
et envoyées partout. Les manœuvres pour em­
pêcher le Comité national de grève d'être re­
çu par le ministre échouent devant la r~aolu­
tion inébranlable des postiers de continuer jus­
qu'à satisfaction . 

Le Comité de grève est enfin reçu. Il p<Jrle 
fort, sûr de sa puissance et un vote· de nuit au 
Parlement lui assure enfin la victoire. La grève 
a. duré huit jours. 

* ** Voici le texte du tract adressé par le Comité 
n ationa l de grève aux postiers syndiqués et 
contenant les lettres précitées : 

-" Les dirigeants actuels de la F édération pos­
tale ont, au cours de notre grève victorieuse, 
réc lamé des sanctions contre les postien en 
lutte. 

cc Voici d'abord la r eproduction p'hotographi­
que d'une lettre adressée aux m~nistres, le 1er 
août 19!.6 et signée Georges Hallé, secrétaire 
administratif de la Fédération postale : 

Pa ris, le 1er août 1946. 

·Monsieur le Ministre, 
Nous avons l'honneur d'appeler vot re bienveillante 

üttér.tion sur une situat ion qui menace gra ndement 
le bon fonctionn~ment des P. T . T . r t par C0n~é­
quent la vie de la na tion. 

L'extrême lenteur avec laque lle les se rv i c~s du 
Ministère des Finances exami nent les revend icat ions 
légitimes des Travailleurs des P. T . T . a provoqué un 
mécon tentemen t profond. Ce sont là les raisons qui 
ont motivé les ma ni festations du 11 et du 3Q ju illé t 
dont le succès prouve l'a ttachement du personnel 
aux revend ications posées par notre organisat ion 
synd ica le. 

Mais, en opposition avec les directives données 
par notre Fédération postale, soucieuse de ses res­
ponsabilités devant le pays, des é léments irresponsa­
bles exploitant le mécontente~ent de nos camarades 
pour provoquer des troubles dans la marche des 
sen-ices. Cepe11dant que la Fédération postale dé-
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nonce par taus les mayens ces proYocotians ·et ces 
sabotages, vous ne manquer~ pas d'être surpris, 
comme nous-mêmes, de l'indifférence, Yoire de Jo 
complicité de certains cheh administrotih à l'égard 
des instigateurs des actuelles perturbations de ser­
vice. 

Nous avons c ru devoir, Monsieur le Ministre, sou­
mettre ces quelques réflexions à votre jugement afin 
de mettre fin à une situation que nous estimons re­
g rettable. 

Veuillez croire, Monsieur le Minist re, à l'assurance 
de notre parfaite considération. 

Pour le Secrétaire général PICCOT, 
Georges HALLE 

<< Auriez-vous encore des doutes ? Alors, pre­
nez connaissance du rapport reproduit ci-après 
et. adrEssé par le directeur régional des Ache­
minements de la Région parisienne au minis­
tre des P. T. T., le 2 août 1946. 

Paris, le 2 août 1946. 

le Directeur Rég ional de l'Acheminement Postal .de 
la Région Par is ienne et des Services Ambulants, à 
Monsieur le Ministre des P. T. T. 

Cabinet du Ministre, ,. 

Comme suite à mes communications téléphoniques 
de la mat inée, j'ai l'honneur de vous conf irmer que 
les Bureaux gares de Paris -St- laza re et Paris-Nord 
se sont mis en grève respect ivement à 0 heure et 6 
heures. 

l e Centre de tri de Paris-Austerl itz a également 
cessé le travai 1 à parti r de l 0 heures. 

le travail se poursuit normalement à Par is- P.l .M., 
Est et Montparnasse. 

D'outre part, Yers 11 heures, les membres de la 
Commission Syndicale Régionale des Services Am­
bulants (MM. Delherbe, Pénissart, Béliard et La­
lanne) sont venus me demander audience. 

Us m'ont déclaré qu'ils étaient mandatés par Jo 
Fédération postale pour manifester leur étonnement 
de Yoir J'Administration rester neutre deYant les mou­
vements de grèYe · qui se déclenchent dans diYers 
services à l'encontre des instructions de la Fédéra ­
t ion. 

Ils demandent que des mesures soient prises pour 
réprimer ces mouvements. 

Au cas contraire, une compagne de presse serait 
menée dès ce soir ou demàin dans certains journaux 
pour dénoncer la passivité de l'Administration et 
même son entente avec les grévistes. 

Je ne manquerai pas de vous tenir ou courant de 
l'évolution de la situation. 

Le Directeur Régional 
de l'Acheminement de la Région Parisienne 

des Services Ambulants 

Le Comité national de grève tirait immédia­
tement la leçon de ces documents : 

· u S_i n?tr? grève revendicatrice n'avait pas 
réussi .. St 1 Assemblée nationale constituante, 
tmanim<Jment, n'avait donné raison à l'ensem­
bl e des postiers en lutte, de nombreux cama­
rades grévistes seraient aujourd'hu i sanction­
nés et les responsables du mouvement de grève 
révoqués ou jetés en prison. 

<< Soutenir les actuels dirigeants de la Fé­
dération postale c'est se faire leurs complices 
et approuver leurs méthodes antisyndicalP.s et 
antiouvrières. 

" Postiers syndiqués ! Soyez seuls juges et 
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condamnez sévèrement les' traitres et les im­
pdsteurs. Ne vous faites pas les complices de 
ceux qui se sont à tout jamais discrédités apx 
yeux dè la corporation. 

" Plus de briseurs de grève dans nos crga­
ni::at:ions synd.icales. 

u Faites vous-mêmes l'épuration qui s ' im­
pose ! n 

Le Congrès de Montrouge. 

· Si les comités de grève ont mesuré l'abîme 
qui les sépare de la Fédération postale, ils 
n 'entendent pas se subordonner à elle sans jus­
tification démocratique. Le congrès des comi­
tés de grève, réuni en août à Montrouge, de­
mande à l'unanimité << le renouvellement de;s 
seclions au suffrage universel et au bulletin 
secret et la · convocation d'un congrès d'unité 
avec ou sans la Fédération postale. n 

Béreaux et Ba rdin refusent de voter u avec 
ou sans là. Fédération postale>) et proposent une 
motion semblable sans ces mots. Ils sont bat­
tus à une forte majorité, les grévistes d'hier 
ne pouvant admettre de s'incliner devant les 
briseurs de grève. 

Les positions se précisent. 

Le Comité de grève a conduit les postiers à 
la victoire. Mais la Fédération postale n'er.tend 
pas lui en laisser les fruits. Elle ira jusqu'au 
torpillage des revendications pour lui en im­
puter l'échec. La résolution de Montrougè ne 
saurait l'émouvoir. Le suffrage u niversel est 
antistalinien. Les statuts (je Limoges sont iné­
branlables. 

Le Comité national de grève multiplie ses dé­
marches auprès de la C. 'G. T. pour fléchir 
la F édération, c'est-à-dire obtenir un congrès 
précédé d'une véritable consultation des syn­
diqués. 

Mais ces tentatives échouent. La Fédération 
reste sur ses positions. Céder au suffrage uni­
versel, c'est signer son arrêt de mort. Elle dé· 
cide donc un congrès extraordinaire sur la 
base des statuts de Limoges. 

Dans un Conseil national tenu le 6 octobre 
1946 les positions se précisent au Comité de 
grève. Bardin, Grimaldi et Béreaux se pro­
noncent pour aller au congrès sans les garan­
ties démocratiques qu'il s exigeaient à Mo:Q.t­
rouge·. La subtilité dialectique de Bardin pré­
tend ne rien craindre d'un contact avec les 
briseurs de grève. Il accepte avec ses amis de 
se présenter à la commission exécutive fédé­
rale. Nouveau langage qui précise une évolu­
tion inexplicable depuis août. Croyait-il alors 
que la Fédération céderait ? Quoi qu'il en soit, 
le 6 octobre, Bardin affirme son attachement 
à la C. G. T. et à la Fédération syndicale mon­
diale. Le mythe de l'unité rend Béreamx senti­
mental. Mais Mourguès, Leprix et la majorité 
restent fidèles à la résolution de Montrouge 
et se refusent à capituler devant le·s exigen­
ces de la Fédération. Un r eferendum envoyé 
aux sections leur donne raison. 

Bardin, Béreaux et Grimaldi quittent le Co­
mité . national de grève et vont accepter de col­
laborer avec les staliniens. 
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Le Cornité d'action syndicaliste. 

Un moment troublé par la défection d'une 
partie de son bureau, le Comité de grèv~ ne 
tarde pas à se ressaisir. Comme toujours la 
province l'encourage. . Les militants éloignés 
veulent connaître les raisons qui ont précédé 
la rupture. Le Comité de grève parcourt la 
France pour éclairer ses adhérents. Bientôt son 
effort est récompensé. 

On discute encore rus de Berne, mais tout 
le monde est d'acc9rd pour conclure que la 
Fédération postale n'est pas habitable pour 
des syndicalistes, qu'il faudra bien un jour 
créer la maison où les postiers pourront entre­
prendre: leur salut professionnel. 

Le 6 décembre, une Conférence nationale va 
transformer le Comité de grève en Comité 
d'action syndicaliste. 

Les délégués de Lyon et de Marseille y dé­
clarent déjà qu'ils sont prêts à aller jusqu'au 
bout, leurs adhérents ne voulant plus entendre 
parler de la Fédération postale et de la C. G. T. 

Tenue la veille du Congrès extraordinaire de 
la Fédération, cette conférence adopte la dé­
claration suivante : 

« La conférence déclare que le conflit opposant les 
postiers syndicalistes 1<i la direction politique de la · 
Fédération postale reste entier et ne se réglera, 
qu'avec !a r estauration de l'indépendance absolue 
de la Fédération et la roconnaissance au sul/rage. 
unir:ersel acec r·ote secret et par correspondance 
comme moyen d 'expression de la volonté des syn­
diqués . 

Elle souligne que le Congrès extraordinaire de la 
Fédération postale .restera, malgré le luxe des pré­
cautions prises par les dirigeants pour saur:er !es 
apparences, une rrwni{estation sans intérét pro{es­
sionnel, fruit de délibérations d'assemblées générales 
désertées par les syndiqués et politiquement orien­
tées par les décisions préalables des cellules et des 
rayons. 

Les syndicalistes ne participeront pas à ce Con­
grès, quelques militants qui s'y présenteront ne sié· 
gerant qu'en ob$ervateurs ou pour s'élever une fois 
encore contre la stricte soumission des dirigeants 
fédéraux au parti communiste et porter condamna­
tion de l'atti tude scandaleuse de briseurs de grève 
qu'ils ont adoptée lors de la grève générale du 30 
juillet au 4 août. 

Pour continuer la lutte engagée, lui donner le 
maximum d'elficacité et atteindre à l'unité détruite 
par le {ait même de l'aliénation de l'indépendance 
et de l'autonomie de la Fédération. la eonférenc~ 
décide : 

De (rans[ormer le « Comité national de grève » 
en cc Comité d'action syndicaliste. » 

Elle donne mandat au bureau du cc Comité national 
de grève >> d'organiser immédiatement ce mouvement, 
de créer. dans tous les services et tous les dépar­
tements des groupes locaux et d'établir des liaisons 
confédérales qui perniettront aux postiers de parti• 
ciper a I'e/lort de tous les traoai/Ieurs résolus a 
sauver le SIJndicalisme. 

Pour dévëlopper sa propagande, le Comité d'action 
syndicaliste devra s'efforcer de publier périodique­
ment un journal ou un bulletin qui prendra pour titre 
c< I.e postier syndicaliste ». 

L'a'ssemblée nationale lance un appel fervent à 
tous tes postiers de torites opinions et de toutes 
tendances pour qu'ils consacrent des etforts gran­
dissants ·à la reconstruction d'une Fédération postale 
vigoureuse et unie, seule susceptible d'assurer vic­
torieusement la défense de leurs libertés · et de leurs 
intérêts gravement menacés. » 
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Elections et violences. 

De janvier à février ont lieu des élections 
administratives aux Conseils de discipline, 
Commissions d'avancement, etc. Le Comité 
d'a.ction syndical iste l'emporte dans les grou­
pes importants en dépit de ses faibles ressour­
ces et des manœuvres de dernière heure de la 
Fédération. Les méthodes de gangsters conti­
nuent. Les bulletins du C. A. S. sont confisqués 
à l'imprimerie par le «coco" de service avec me­
nace envers les imprimeurs. Le dévouement de 
nos camarades typos pe·rmet cependant à nos 
bulletins de sortir. 

La victoire du C. ,A_ 8. aux élections app(lrte 
confirmation aux militants que leur effori est 
suivi avec sympathie. 

Le C. A S. prend sa tâche au sérieux. Il 
prépare l'outil de libération d,u syndicalisme 
postal. Les événements vont précipiter son évo­
lution. En se désintéressant des questions pro­
fessionnelles, la Fédération postale multiplie 
le ·mécontentement des catégories. La dissi­
dence se précise. En décembre-, chez les con­
trôleurs-rédacteurs se forme une association ; 
l'Amicale des C.I.E.M. se forme en janvier. 
Les . commis N. F. {Nouvelle formule) ei les 
receveurs partent ensuite. 

Les militants du C. A. S. n'ont pas les rai­
sons de la Fédération pour préférer l'unité 
par le vide à la perte de leur place. Un cri 
d'alarme secoue le C. A S. Lyon et Manéille 
réclament une Fédération syndicaliste, seule 
c~pahl.B d'arrêter les scissions de catégories. 

Les uns poussent, les autres sont poussés. 
Mais tous sont d'accord pour préparer la mai­
son future avec les garanties démocratiques 
indispensables. La Fédération postale en impo­
sant son syndicat unique a vidé les organisa­
t ions. La nouvelle Fédération respectera l'in­
dépendance des catégories en préseTVant l'uni" 
té dru. groupement. 

Il rest.e à vaincre l'attachement sentimental 
des militants pour la vieille C. G. T. devenue 
une maison <le servitude. Les syndicalistea de 
la rue LaFayette parlent de catastrophe au mot 
de scission. Mais on comprend de moins en 
moins au C. A. S. comment ils peuvent accep­
ter les reniements qu'on leur impose : les im­
pératifs élastiques subordonnés aux ordres du 
parti, les cumuls politiques et syndicaux, les 
permanents, l·es processions, les mascaradt-'8 et 
le tarn-tarn autour des six mill' ons d'adhérents 
incontrôlables. La catastrophe, la voilà ! 

Si les postiers syndicalistes quittent la rue 
Lafayette ils sont convaincus qu'ils portent en 
eux l'esprit révolutionnaire qui anima autre­
fo is la C. G. T. Aucun camarade de bonne foi 
ne suspectera leur conscience ouvrière. Pen­
sant ainsi, ils vont prendre leurs responsa­
bilités. 

Et le 10 juillet ils furent compris. Les délé­
gués de Renault, des Cheminots et du Specta­
cle vinrent saluer leur Fédération, leur donnant 
l'espoir que renaîtra bientôt une C. G. T. syn­
dicaliste. 

Henriette BRISSAC 
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Le massacre ·de Sfax 
Le 5 août, cingt-six grél'istes sont tombé s de vant 

la yare de Sfax sous les balles de soldats français. 
Jadis un sursaut d'indignation aurait soulevé la classe 
ourJrière de ee pays. A ujoud'lllli, à peine une vag ue 
d'émotion ct la C. G. T. se croit quitte avec un ba­
nal cor11nwniqué de protestation. 

Pourtant le s [ails méritent d'ê tre exa minés de près. 
Depuis un mois, l'Union gé nérale des travailleurs 

tunisiens. l'V. G. T. T., la plus importante des cen­
trales syndicales tunisiennes - car il y en a p·!u­
sieurs - et celle qui groupe particulièrement les 
travailleurs indigènes, avait annoncé un mouvement 
de grèDe uénerale pour le 4. aolit, si le gouverne­
ment tunis ien 111aintenait sa décision de fixP, r à 5.096 
francs le taux mensue! du minimum vital. 

L'V.G.T.T., d'accord arec · le cartel des syndicats 
fedùes el w·ec /a section tunisienne de la C. F. T. C. 
avait tout d'abord revendiqué 7.000 [r. , alléguant que 
depuis la IJ([i.sse des 10 pour cent lç prix de la vie 
aL•ait en réalité nuflmenté de 70 pour cent. P11is elle 
avait réo!amé simplement 6.000 jr . Cet eUort de con-
ciliation avait t'lé inutile. . 

Seule, l'une des centrales syndicales, l'V. S. T. T., 
s'était prononcée en faveur du point de vue goulJer-

- nementaL Seule d'ailleurs elle était reçue par !ui. 
Par deux {ois, le 13 iuillet el le 30 juillet, des de­
mandes d'audience formulees par !e Cartel des syn­
dicats {t'dérés allaient été repoussées par le résident 
général. 

Qui est re rl'sident ? M. Mons. Avant gue:or e l'un 
des IT'ititants staliniens du syndicat national des Con­
tributions indirectes. 

Qu'est I'U. S . T. T. t La centrale syndicale /!!ni­
sienne d'obédience stalinienne. 

La ~ituation syndicale en Tunisie vréfigure ce qui 
existera en France un four prochain. ·En mars 1!l44., 
l'Ur! ion des sundicats confédérés de Tunisie, alors 
reliée à la C. G. T., pa.ssait, par les manœuvres 
courantes, sou.~ la tutelle des staliniens. La désagré­
aation commençait. Farhat Hached, l'actuel secré­
taire général de l'V. G. T. T. , alors secrétaire de 
l'Union locale des syndicats confédérés de Sfax, re-

, fusait d'accepter cetle tutelle et se mettait à former 
le.< syndicats autonomes de travailleurs indigènes 
qui devaient constituer l'V . G. T. T . Farhat Hached 
reprenait arec plus de succès la tàche de la C. G. 
T. tunis ienne d'il 11 a ~Jingt-deux ans. 

F.n octobre 1 194.6, l'Union des syndicats de Tunisie, 
déjà amputée de la plus grosse partie de se~ é-lé­
ments· indigènes . décidait de se détacher de la C. 
G. T., (le se transformer en Union syndicale des 
traLJatlleurs tunisiens et demandait son adhésion à 
la Fédé ration syndicale mondiale. Demande acceptée; 
d'ailleurs appu11ée par les s ecrétaires staliniens de 
la C. G. T. Nouve!le amputation ; cette fois zm cer­
tain nombre de SIJndicats tenant à rester à la C G. 
T ., particulièrement des sr1ndicats de fonctionnaire.• 
et de sen;ices pulilics, formaient le Cartel des sun­
dicats fédérés de Tunisie. La Tunisie comptait dé­
sormais !rois centrales syndicales , même quatre si 
l'on compte la section tun isienne de la C. F. T. C. 

Si les travai/lew s tunis iens avaient gardé leur um~ 
té, le qorwernement aurait été contraint d'accepte,. 
le ta u:r. de 6;000 {ranc.<. L'V. S . T. T. n'aurait pas 
pu faire le [CIL du résident général. La qrève géné­
rale n'mirait pas été nécessaire . L'U.S.T.T. n'aurait 
pas eu l'oren~ion de qualifier ce mou uement. dans 
la presse de Tunis, d'i!1noble prolJocation et de ma­
nœrmre des dir• iseurs de la rlas.•e ouuriére. Les di­
rigeant.< sta!iniens de tU. S. T. T. ne .•e seraient pas 
conduit.< comme des ;aunes. l"eurs protecteur.< de la 
F. S. M. el de la C. G. T. n'auraient pas aujourd'hui 
à leur eri demander com pte. 

I.e goupernement n'ayant pas cédé, le lundi .f, la· 
11ré1'e rrénr'rale continua le mardi 5. Aggravée par 
ran_nonce de la réquisition des chemins de {er. Le 
rés1dcnt !1énéral aDait été mis en demwre d'obéir 
à la comragnie de Sfax-Gafsa, qui fait La loi en, 
Tunis ie. l.es troupes du qénéra! Duval furent appe­
~es à laire marcher les chemins de fer. 

Résultat : 26 morts 150 blessés 
Suivant la tradition militaire et . gouvernementale, 

ce sont les gréristes qui auraient attaqué la troupe . 
Une telle attirmalion se détruit elle-même. Il sutlit 
de cons tater que tous !es morts sont du même r:ôté, 
d11 côté des gréoistes. Le san!} ouvrier, dan~ une 
grèL'e généi'ale, a coulé une [ois de plu s. 

.4. qui en incombe la responsabilité ? En premier 
lieu à M. Mons, résident géné ral, et au général 
Duval, dt!jil célèbre par sa conduite, l'an dernier dans 
le département de Constantine, le général Dura/ aont 
les bour!Jeois disent qrte sans lui ils étaient fichus. 

tHaïs résiâent et général dépendent du guurerne­
ment français. Ils sont censés en dépendre comme 
le !J Ou r.:ernement es t censé gourerner . DeDant les 26 
cadaDres de Sfax, le socialiste Ramadier. présir.w t 
du Conseil n'a pu [aire qu'une chose : coucrir ré­
sident et àénéral, c'est-à-dire prendre' la responsa­
bilité qu'ils ar;aient assumée, le crime qu'ils avaient 
commis, pour rassurer colons, patrons, conxer!'ll­
te nr.~ et exploiteurs de toute sorte. 

* ** Nous ne connaissons pas de meilleur récit des fa its 
survenus en Tunis ie le 4 'août, que la déclaration 
suir;ante émanant d11 Parti libéral constitutionnel tu­
nisien. parti plus connu sous !e nom de Destour. 

Saisie de longue date des revendications 
ouvrières touchant le taux minimum vital, les 
salaires agricoles et les salaires des· chantiers 
de tr avail, l'Administration est res tée sourde 
et inerte. Informée qu'un e grève générale ds 
protestation allait éclater dans un mois, à par­
tir du 1er juin 1947, l'Administration a laissé 
expirer le délai sans agir, a adopté vis-à-vis 
des dirigeants de 1'U. G. T. T. une attitude 
vexatoire, se refusan t à r ecevoir ses délégué!\ 
puis se décidant à les convoquer et à les en­
tendre, pour les éeonduire finalement malgré 
la légalité de leur existence et. la légitimité 
de leurs revendications. 

La grève générale n'a pas eu lieu pour cela. 
Le mois de juillet a vu enfin se confronter 

les thèses ouvrières et patronales, sous les 
ye!UX d'une administration qui, appelée à a r­
bitrer le conflit , a montré peu d 'empressement 
à rendre sa sentence, au mépr is de ses propres 
promesses. Ce n'est que vers la fin juillet 
qu'elle s 'est décidée à se prononcer pour un 
minimum vital défavora.ble pa r son taux et 
ses modalités aux revendications des t ravail­
leurs . Presque aussitôt, les quelques avanta­
ges qui allaient être concédés se trouvaient 
annulés par une augmentation substantielie 
.du prix du pain. Financièrement et psycholo­
giquement, la sentence arbitrale de l'Adminis­
tration devenait une solution injuste et irri· 
tante . L'arbitre a affirmé être allé << a ux limi­
tes extrêmes des possibilités ,, ; aujourd 'hui, 
après la catastrophe, il envisage de reconsi­
·dérer sa décision. P uisque la révision étai\ 
possible, il aur ait mieux valu la faire à temps, 
pour éviter une grève fatale, épargner Je sang 
versé et a voir le bénéfice moral de la " con­
cession "· 

Blen mieux : quand on a eu la sagesse d' ad­
mettre ~ne révision des décisions prises, on 
a préfére en aviser une des organisations syn. 
dical~ rivales ne participant pas à la grëv. 
au heu d'en informer I'U. G. T. T. qu i eût 
été alors dans l'obligation d'ordonner la re­
prise du travail. Pas une goutte de sang n'au­
rait coulé en Tunisie. 

Quant à la répression sanglante, la respon­
sabilité de l'Administration y est gravement 
et directement engagée. 
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On a parlé de provocation de la part des 
grévistes armés de fusils, de grenades italien­
nes, d.c... L'opinion pubtiqùe sa demande par 
quel miracle ces engins meurtriers entre lee 
mains de milliers de grévistes " fanatisés par 
leurs chefs n et « surexcités par le jetlne du 
Ramadan n n'aient donné ta mort à aucun 
homme de troupe et n'aient ble98é que six 
personnes dont •la vie n 'est nuQ.ement en d'an­
ger. On s'interroge aussi sur le cas du con­
trôleur civil de Sfax sorti sain et sauf de la 
fournaise alors qu'on affirme l'avoir vu en 
tête de l 'escadron motorisé. 

Lorsqu'on est maître de ses nerfs, conscient 
de sa foorce, r espectueux de la vie humaine, 
soucieux diu maintien de l'ordre, on n e ripost e 
pas à une provocation si anodine (si provoca­
tion il y a) par un tir d'armes automatiques 
qui laisse ptus de trente cadavres sur le pavé 
et cent cinquante blessés (!ont soixan te dans 
un état g r ave. 

M. Blum a ·connu, sous le Front Populaire, 
d'amples grèves sur le tas qui ont duré des 
semaines ; M. Ramadie r a dû fa!r e fa.ce ré­
cemment à des mauvements plus politiques 
que sociaux qui ont réellement nui à l'écono­
mie française : jamais on n'a ouvert le feu 
sur ~es g révistes. 

En ordonnant Ja réquisition du Sfax-Gafsa, 
mesure extrême, peu favorable à l'apaisement, 
on a dù prévoir un choc. possible entre les 
ouvriers ct la troupe. On a songé étendre la 
r équisition à divers services de Tunis, mais 
on a eu la clairvoyance d'y renoncer finale­
ment, pour la mainten ir - on ne sait pourquoi 
- à Sfax. P ar ailleurs, les autorités n 'ont pas 
donné, à une mesure si' grave de conséquen­
ces, la publicité désirable pour laisse r aux gré­
vist es le tem ps de la réfl exion salutairé. 

Et à cinq heures du matin, les grévistes qui 
dormaient sur les quais de la gare furent brus­
quement a rrachés à leur sommeil par le bruit 
sourd des engins motorisés. Ce fut la tuerie, 
dans une ville cernée, . aux accès fermés par 
les gendarmes, coupée de toutes relations, mê­
me té; éphoriiques, a YCC Je reste du pays, pen­
dant la durée des opérations. 

On a câblé à l' univers l' agression dont un 
ministre du culte catholique avait été l'objet 
a insi que le piUage de quelques boutiques jui­
ves. E'xcès regrett ables certes, que la loi isla­
mique condamne, que l'intérêt politique ré­
prouve, excès qui peuvent bien avoir été com­
mis soit par des agents provocateurs au ser­
vice de l'ordre prépondérant ou d,e la rivalité 
syndica le, soit par des tiers irresponsables en 
guise de repr ésaill es contre la participation 
à la tu erie d'une fraction de Ja population mu­
sulmane. Il a été malheureuaemoent constaté, 
dit et écnt, sans être démenti que des civils 
trançais et israélites, postés aux fellêtres, 
avaient tiré sur les grévistes déjà assaitlis par 

. la troupe. . . 
Cette participation inavouée au meur tre se­

rait le prélude d'une guerre civile dans la­
quelle les privilégiés du r égime colonial ont 
toujours m is 1eurs espo!rs pour empêcher coû­
te que coûte l' émancipation poliUque et so­
cia le des Tunisiens. Psychologiquement, la co­
lonie française est hantée par une prétendue 
guerre sainte ; la psychose de la panique est 
savamment cultivée ohez elle bien avant le 
mas..;acre des Algériens musulmans du Cons­
tantinois sous l'autorité du général Duval ac­
tuellement devenu depu!s lors... Commandant 
Supérieur des troupes .de Tunisie. 
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Matériellement, cer tains ont songé à l'arme­
t{lent des civils et à leur organisation dans des 
r éseaux de ahoc ou de résistance combinée pa­
rallèlement à l'action milit aire. 

Résultat fatal : le sang coule aujo.'Urd'hui à 
Sfax, comme il avait coulé a uparavant à Mo­
nastir, à Sousse, à Ksour Essaf, à Moknine, 
à Menzel Jemil, au Dj ebel-Abiod, à Bizerte, à 
Gafsa, à Met~aout, à Tunis et ailleurs. Il cou- \ 
lera cer tainement encor e, èar chaque fois qu'il 
y a eu mort d 'hommes, on a sévi contre les 
suryivants dans les rangs d es victimes accor­
dant aux responsables la paix, l'éloge et par­
fois même la décor ation. 

Les couleurs tunisiennes, symbole inoffensif 
d' une souveraineté qu'on se propose solennel­
lement de restaurer ces jcmrs-ci, ont été, dans 
le feu de hi. répression sfaxienne, la cib~e d'un 
tir précis de mortie r. . 

Un ministre du Travail, envoyé à Sfax par 
le gouvernement tunisien , a été empêché par 
les a).ltorités françaises locales de visiteT les 
travailleurs tunisiens blessés à l'hôpitaL 

Voilà des constatations douloureuses et quel­
ques ré~lexions que les Tunis iens ont dû faire 
après Ja répression de Sfax qui fut lUne r éussite 
pour les théoriciens de la violence et une alerte 
pour un peuple en voie de réaliser pacifique­
ment ·ses a spirations. · 

Les conclusi'ons que le Part! Libéral suggère 
ap rès enquête et réfl exion sont les ·~uivantes : 

1) La grève générale que l'U. G.T.T. avait 
des r aisons et le drOit de décréter ne peut ser­
vir de prétexte pour étouffer Je mouvement 
syndical tunisien qui doit se développer en 
toute autonomie au lieu de se scléroser dans 
des organisations mixtes, d'inspir ation étran­
gère où il est forcément amené à joueT le 
rôle lamentable de " colonisé u ou d'otage ; 

2) Sévir contr e l'U. G. T. T., c'est porter 
atteinte, sur le plan ouvrier, à l'individualité 
tunisienne à l'heure où J'on déclare solennel-
lement vouloir la respecter ; ' 

3) Sévir a ussi contre l' U. G. T. T., c'est cher­
cher à favoriser, à son détr iment, des organi­
sations syndicales rivales n'ayant pas su capter 
La confiance du prolétariat tunisien. malgré 
J'appui moral et matériel des autorités protec­
trices, autrement di~, c'est condamner les ou­
vriers tunisiens à renoncer à toute organisa­
tion pour vivre isolés, à la m erci d'un capita­
lisme colonia l omnipotent ; 

4) La répression militaire de la grève à Sfax 
illustre la tendance de plus én plus fréquente 
de noyer dans le sang toute action collective 
tunisienne quelle qu'en soit ia forme et si pa­
cifiqu e qu'en so!ent les moyens ; 

5) Par cette idéologie de la violence, par 
l'impunité constante qui en a tou jour s sanc­
tionné les multiples manifestations, les popu­
lations tunisiennes, désarmées, vivent dans un 
état permanent d 'insécurité ; 

6) Dans un but de défense et de conservation, 
le Parti Libéral Constitutionnel Tunisien, lut­
tera, d ans le calme et la dignité, contre un tel 
régime et le dénonce d'ores et déjà à la con­
science ùu monde civilisé ; 

7) Quant aux aspirations tunisiennes., ni la 
ruse ni la violence ne les empêcheront de se 
r éaliser un jou r prochain. On ne r ésiste pas 
aux lois de la Nature ; on ne détourne pas le 
cours de l'histoi re. 

Pour le Comité Exécutif du Parti Libéral 
Constitutionnel Tunisien Le. Secrétaire Céné­
ral : SaJah FARHAT. 

La· Révolution prolétarienne 
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LA LIBÈRTÉ DE LA PRESSE SELON LES RUSSES 

Journalistes, à ·l'alignement! 
• 

Au début du mois de juin se tenait à Pra­
gue un congrès international de syn<;Jicats de 
journalistes. Trente et un pays étaient ras­
semblés, de l'Islande à l'Australie, de l'Inde 
au Venezue-la. La France était · représentée 
par le Syndicat national des journalistes adhé­
rent à la C. G. T., dont le secrétaier général 
est Eugène Morel. Ce syndicat est devenu, de­
puis la libération.- e t ~e loin - l'organ_isa­
tion la plus rep resentative de ~a professwn, 
puisqu'il grou,pe environ 3.500 journ alistes, ré-­
partis en une cinquantaine de sections. 
· Le congrès de Prague était le deuxième de 

l'Organisation internationale des journaliste;;;, 
fondée l' an dernier à Copenhague. 

A ce congrès professionnel, dont le but était 
de pa~faire les s tatuts de l'organisation et de 
défendre les intérêts moraux et matériels des 
journalistes, les préoccupations politiq7Ues. ont 
constamment dominé tous les dé!)ats. Nous 
avons assisté a u duel, désormais classique, 
des Russes et des Anglo-Saxons. La vérité nous 
oblige à dire que les Rusàes ont remporté 
maints succès à ce congrès. Venu s san s avoir 
réglé leurs cotisations de l'année précédente, 
ils y ont fait la loi, grâce aux con~ours dévoués 
qu'ils ont ren contrés auprès de maintes délé­
gations, grâce aussi au système de vote qui 
accordait indifféremment une voix à chaque 
pa.ys r eprésenté. 

Les Russes l'ont emporté pour faire admet­
tre comme représentants réguliers des journa­
listes espagnol~, les répubHcains réfugiés à 
Paris ; ils ont empêché les d élégués grecs de 
répondre à des accusations portées contre eux; 
enfin ils ont obtenu que le siège d e l'organisa­
tion soit fixé à Prague, plutôt qu'à Londres. 

Mais la principale question à l'ordre du jour 
était celle de la liberté de la presse, liberté 
d'information et liberté d'opinion. On aurait 
pu croire que les Rrusses auraient pu être gê­
nés pour aborder ce débat. Pas du tout. C'est 
eux, au contraire, qui faiSaient la leçon aux 
malheureux journalistes soumis aux puissan­
ces des trusts e t des fascistes fauteurs de 
guerre dans les pays capitalistes. Et ils ont 
développé une thèse qtui, si e1le d evenait la 
1oi, transformerait l 'Organisation internatio­
nale des journalistes en instrument au service 
du gouvernement russe. Pas moins 1 

L'affaire n 'était pas mal présentée. C'est M. 
Pavel Yudine, lauréat du Prix Staline et• di­
recteur du Troud qui s 'en chargea (1). 

_Yoici donc l'essentiel de l 'exposé de M. Ylu­
dme : 

« La question de la liberté de la Presse et de l'In­
·formation est très importante. Beaucoup de p_euples 
sont au courant des événements un iquement par ce 
que leur cffre la presse. 

(( 'foutefois, la chose principale est : Quelles sont 
les ~nformati~ns que donne la presse ! Comment 

-reçoJt-elle et Illustre-t-elle les faits ! 

(1) Il s'agit sans doute du même YUdlne dont 
parle Kravchenko dans son livre : « J 'ai choisi la 
liberté · » et . qu'il présente comme directeur des 
agences de presse · du gouvernement soviétique et 
l'un des théoriciens les plus appréciés de Staline. 

·. La .RéTolution prolétarienne 

«,Les fascistes allemands ont, au ·cours de nom­
~r~uses a~nées, utilisé la presse pour propager les 
Idees .fascistes, p~mr préparer la guerre impérialiste. 
Dans la preparatiOn de la se~cnde s-uerre mondiale, 
la presse fascis te el pro-fasciste a JOUé, dans diffé­
rents pays, un rôle important et dés,lstreux. Cela a 
été payé- très cher par beaucoup de pays amis de la 
pa1x et spécialement par les nations de l'Union Sovié­
tique. Depuis qne la guerre est terminée il e3t im­
pgssible d' avoir une attitude indifférenie vis-à-vis 
de la presse. · 

« Il y a deux ans que la guerre est terminée. De­
puis, on a pu se rendre compte qu'il se trouve de 
nombreux pays qui veulent de nouveau déclarer une 
guerre, et cela pour qu'elle leur prcfite. 

« Quelle est l'attitude que doit prendre la presse 
devant ces circonstances, quelle est la part que doi­
ven_t . pr!'lndre_ les journalistes, avec qui et de quel 
côte do!ve nt~ Jis combattre a~;ec leur puissante arme, 
le mol 1mpr1,mé ! La presse doit fixer ses positions 
aux côtés des nations qui ne désirent pas la guerre, 
aux cotés de ceux qui veulent la paix, la liberté- el 
la démocratie. 

« Malheu reusement, il se trc uve actuellement 
beaucoup rie grandes nouvelles agences et de grands 
journaux dans le monde qui ne se compçr tent pas 
pour le meill eur intérêt des nations qui ont pris part 
à la guerre, mai.s au contraire contre ces nations. · 
Certaines agences et journ aux sèment la discorde 
entre· les pays et les peuples et excitent un pays 
contre un aut re. Malheureusement il se trouve aussi 
certains journalistes qui sèment disccrdes, méfiat)Ce 
inimitié entre les nations... Ces journalistes devien~ 
nent les ennemis de la paix. · 

« Le jourQaliste doit être un homme d'honneur, 
objectif et qui dit la vérité. 

« Un j~urnaliste honnête et qui d.it la vérité a 
pour devOir de lutter constamment contre les idéolo­
gies du fasCisme sous quelque forme qu'elles se 
présentent. " · 

Dépouillé de sa littérature, l'exposé du ca­
marade Yudine signifie qu'il y a de par le 

. mo~~~ des pays amis d e la paix, dont l'Union 
Sov1et1que, et des pays où sévissent encor e des 
fascistes qui poussent à la guerre. Ainsi le 
devoir des journalistes honnêtes est tout tracé. 
Ils doivent soutenir l'U. R. S. S., amie de la 
paix! 

Un _autre délégué soviétique, ,zaslavsky, (édi­
to~lahste connu de la Pravda) est monté en­
suite à la tribune p our dénoncer un type de 
j ou~naliste « sans honneur n. Il s 'agit de l'Aus­
trahen Trevor Smith, qui se trouvait à Moscou 
lor s de la conférence de'S cc Quatr e ,, et qui a 
osé écrire dans le Melbourne Herald qu 'une 
fe~me de chambre s'était agenouillée devant 
lm dans son hôtel à Moscou pour le r eltleTcier 
de lui avoir donné un .morceau de sucre ! 

« C'est un hon_teux mensonge, clame le camarade 
Z asl~vsky . . Les JOurnalistes soviétiques furen t pw­
fondcrnent _md1gnés c,le ces calomnies conl\'e ie" {em­
n~fl';. ~?vtéhques . Ils n_~ trouvaient P?S _lie mots ap­
p, ,}, lr~fS PO!.!r parler 11 un homme qm na même pas 
un élcmenta11·e respect de la femme ! JJ 

P<?ur que ?e telles fautes ne r estent pas im­
pumes, la delégation polona ise a présenté tout 
un code prévoyant une· gamme de sanctions 
a llant du blâme public à l'exclusion non seu­
le~ent des d~linquants, mais aussi d~ syndicat 
qui les aurai t cou verts ! · · 

Le délégué français J e-an Knittel de Stras­
bourg, I!'u.sa ?-i de ~andiloquence,' ni de me­

nace, mais ll .dlt for t simplement que la liberté 
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de la presse doit sauvegard,-er surtout les droits 
de l'opposition, car ces droits constituent un 
des éléments essentiels de la liberté de pensée. 

« La liberté d'approuver n'a jamais été contestée 
par les régimes fascistes totalitaires, a-t-il ajouté. 
Et c 'est la liber·té de l'opposition qui caractérise les 
régimes démocratiques tels que nous les conce-
vc ns. '' 

Le· délégué américain Milton Murray ne man­
qua pas non plus d'opposer sa conception de 
la liberté de la presse à celle développée par 
les Russes. 

« Avant de partir pour l'Europe, dit-il, j'ai acheté 
quatre journaux américains qui représentaient cha­
cun un point de vue différent sur les mêmes faits. 
Et ce n'étaient que quatre parmi les 1.700 journaux 
publiés aux Etats-Unis sans aucune restriction. 

« Aux Etats-Unis, ajouta M. Murray , aucun parle­
ment ne peut indiquer à aucun éditeur ce qu'il doit 
imprimer. Telle est la liberté, le droit des éditeurs 

·de journaux de publier les nouvelles comme ils les 
voient. lis représentent toutes les tendances politi­
ques (anarchiste, communiste, socialiste, démocrate, 
républicaine) toutes les conceptions religieuses et 
to utes les opinions. La seule restriction imposé~ est 
celle de la correcti<m .. Les AII!é!Ùcains pensent qu'il 
n'y a pas de liberté, SI on hmlle, pour les orgamsa­
tions ou pour les individus, le dro it de publier un 
journal. » 

M. Murray dit que le Congrès devait soutenir 
le droit des journalistes de se procurer et de 
transmettre les nouvelles sans autre restriction 
que celle de la correction et de · l'honnêteté. Il 
devrait s'opposer aux restrictions de la liberté 
de circuler. 

Il ajouta qu'il ne pensait pas que la presse 
dût être jamais mobilisée au service de quoi 
que ce soit. Il n'est pas nécessaire à son avis 
d'influencer. , l'opinion publique, il suffit de lui 
présenter les faits. 

La résolution qui a mis fin à ce débat s'ins­
pire plutôt des idées défendues par les Fran­
çais et les Américains. Elle déclare notam­
ment : « Tous les journalistes doivent pouvoir 
s'informer librement. La publication des nou­
velles, informations et opinions, ne doit subir 
d'autres restrictions que celle de la décence, 
de l'honnêteté et de la probité. n 

.Mais on reste surpris de l'assurance avec la­
quelle ],es RUsses peuvent proférer de telles af­
firmations, de l'accueil dépourvu d'esprit cri­
tique qui leur est fait dans certains milieux et 
de la réserve apportée par ceux qui leur répli­
quent. 

La liberté de la presse, la liberté de l'infor­
mation, la liberté d'opinion, existent-elles en 
Russie ? Il suffit de poser la question. Il n'est 
de liberté que pour les gouvernants. Aucune 
pour les gou~ernés, les journalistes y compris; 
pour les journalistes moins que pour per­
~ n:ll' e-. 

Certes, il faut distinguer entre jomnaiistes 
et journaux. Les journalistes ·~ font " les jour­
naux comme les métallurgistes font des autos 
et les ouvriers du bâtiment font des maisons. 
Mais les journaux ne leur appartiennent pas. 

Il ne va pas de soi que les journalistes, dans 
les journaux pour lesquels ils travaillent puis­
sent défendre la paix entre l es peuples et com­
battre le· péril fasciste.· Ils peuvent quelque 
chose, ils ne peuvent pas tout. Mais ce qu'ils 
peuvent - et qui est déjà important - vont­
ils le faire aveuglément ? 

Le danger fasciste • n'est pas rlisparu, tant 
s'en faut. Mussolini·et Hitler sont morts mais 
Staline est bien vivant. Le national-comm'uniste 
ne dame-t-il pas le pion au national-socia­
lisme ? 
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La paix est menacée. Par qui ? C'est bien 
un secrétaire communiste de la. C. G. T. fran­
çaise· qui a dit que bientôt les Ang!o-Saxons 
seront chassés d'Europe. Ce sont bien les lieu­
tenants de Tito qui disent : « Dans deux ans 
nous serons à Londres. n C'est bién la Russie 
qui a descendu le rideau de fer. E'ntr..: 1 'impé­
rialisme russe et l'impérialism~ américain, le­
quel est le plus dangereux, lequel a com­
mencé ? 

Cela, les journalistes sont obligés - comme 
tout le monde - de se le demander. Un com­
mandement de M. Yudine ne leur suffit pas. 
Entre se mettre à l 'alignement russe, sans 
prendre la peine de réfléchir et s'eff0rcer de 
~oir clair avant de manier leur stylo, leur 
choix sera fac ile. 

F. CHARBIT. 

Les Maisons d'Enfants 
, 

menacees 
Violemment cômbal!ue par les staliniens, pour des 

motifs qui ne sont pas désintéressés, fortement criti· 
quée par les défenseurs de la /afcité, l'Entraide fran­
caise voit ses ressources considérablement réduites. 
?ar un hasard curieux c'est justement le seul sec­
teur solidement laïque de l'œuvre qui semble le plus 
menacé. Il s'auit des Maisons d'Enfants dont quel­
ques-lmes furent des refuges, pendant l'occupatwn, 
pour toutes les victimes des persécutions et ou l'on 
entreprend des expériences vivantes d'Education nou· 
velle. 

l\'ous publions, ici, un ordre du jour voté par te 
personnel de ces centres. Rappelons que le Comité 
central de l'Entraide française comprend des repré­
sentants de la C. G. T., du Secours populaire et de 
l'Union des femmes françaises. 

Les membres du personnel des Maisons d'Enfanh 
de l'Entraide franço ise, réunis sur convocation du 
Syndicat du personnel de l'Entraide françoise (adhé­
rent à la C. G. T.) le jeudi 28 août 1947, 

Après avoir entendu les informations et explica­
tions présentées par les représentants du Syndicat, 

Se félicitent de l'action entreprise par celui-ci 
pour la défense des Maisons d'Enfants, 

S'élèvent vigoureusement contre tout projet de 
réorganisation de l'Entraide française~ comportant 
suppression ou mutilation de l'institution et du Ser­
vice des Maisons d'EnfaAts, 

Attirent l'attention du Comité central de l'En­
traide française et des représentants des pouvoirs 
publics sur l'impossibilité matérielle et morale -de 
suspendre une activité justifiée : 

1. Par des nécessités sociales impératives (il est 
exclu, dans la majorité des cas, de rendre les pen· 
sionnaires des centres à leur famille, que celle-ci 
soit détruite, dispersée ou défaillante), 

2. Par Jo valeur des expériences tentées et des 
résultats obtenus, 

3. Par la multiplicité et la variété ·des centres per­
mett'ant l'orientation et la sélection des enfants, 

·4. Par le caractère de neutrotité absolue des Mai­
.ons d'fnfants, 

5. Par l'effet de propagande et d'éducation pro­
vaqué par le rayonnement de l'institution en France 
et à l'étranger, 

6. Par la promesse que l'institution porte en elle· 
d'une organisation systématique de J'aide à l'enfonce 
inadaptée. 

··-,. . . 
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La crise 
Dirigisme = Pénurie 

La pénurie de dollars en Angleterre 

Catastrophe! l'Angleterre n'a plus de dollars! 
Attlee lancü' un S. O. ·s. à la nation! · Et un 
S. O. JS. plus pressant encore à l'Amérique! Les 
pays qui vendent à l'Angleterre ne peuvent 
plus se faire payer en dollars, bien que l 'obli­
gation de payer en dollars, si tel était le désir 

· du vendeur (" convertibilité de la livre n), ait 
été imposée à l'Angleterre par les Etats-Unis 
lors de son emprunt et que cette condition soit 
entrée en vigueur depuis même pas un m ois! 

Pourquoi tout ce tra-la-la-la? Pourquoi l'An­
gleterre n'a-t-elle plus de dollars? Est-cC' 
qu'avant cetlle guerre-ci, vous av-ez jamais en­
tendu dire qu'un pays manquait de dollars, 
ou 4e toutes autres monnaies étrangères? Non, 
n'est-ce pas? L'absence des monnaies étrangè­
res nécessaires pour pruyer )es achats effectués 
à l'étranger est un phénomène nouveau, un 
phénomène de cette après-guerre-ci, et qui est 
tout simplement une conséquence du dirigisrnEJ -
des monnaies, de l'étatisation du change des 
monnaies, institué à peu près partout . dans le 
monde aux environs de 1ro9, et maintenu cl'e­
puis, malgré la fÏn des hostilités .. 

A propos du plan Marshall nous avons déjà. 
exposé oette question, mais peut-être n'r,st-H 
pas inutile d'y revenir, les problèm·es moné­
taires, malgré leur extrême simplicité, gardant 
toujours un certain caractère mystérieux du 
fait que possédants, dirigeants et '' spPcialis-· 
tes n ont tout intérêt au mystère. 

Avant que soit établi liC '' con~rôle des chan­
ges n, c'est-à-dire le monopole de l'Etat pour 
le change des monnaies, oelles-ci s'échangeaient 
librement fntrL, particuliers selon une propor­
tion · qui se trouvait fixée par de libres discus­
sions entre les pofi!sesseurs des différentes mon.. 
nafes, tout comme se fixe , en régime d'écono­
mie non contrôlée, le prix de la salade, de la· 
laine on du fer. Cette proportion s'établissait 
aux environs des valeurs respectives des deux 
monnaies échangées, c'est-à-dire de · leur pou­
voir d'achat dans leurs pays roopectifs. Si, 
avec un dollar, on pouvait acheter C'll Améri­
que, mettons 10 kilos de pain, et qu'avec une 
livre sterling on pouvait acheter en Angleterre, 
mettons 00 kilos de pain, le change du dol­
lar contre la ·livre sterling s'établissait aux 
environs de 3 qoUars pour 1 livre· sterling. 

Bien entendu, cela n 'était qu'approximatif. 
Si, par exemple, les Ang)ais achetaiiCnt, à un 
certain moment, beaucoup plus en Amérique 
que les Américains n'achetaient en Angleterre, 
les Anglais avaient besoin, pour régler leurs 
achats, de beaucoup plus de dollars que les 
Américains n'ava:i.ent besoin de livres pour ré­
gler les leurs; puisqu'on demandait alors plus 
de dollars que de livres il s'ensuivait, en vertu 
du jeu bien connu de l'offre et de la demande, 
que Je dollar montait par rapport à la livre : 
les gens qui avai!ent des dollars et qui n'a-

anglaise 
vaient pas besoin de livres n'acceptaient de 
donner leurs dollars que s'ils y trouvaient un 
avantage, c'est-à -dire si on le1.1r livrait des 
liv.r'eS à un prix inférieur à leur valeur, si, par 
exemple on leur donnait une livre' pour seule­
ment 2 dollars et demi a u lieu de 3, c'est-à­
dire de quoi se payer en Angleterre 30 kilos 
de pain alors que la quantité de dollars qu'ils 
donnaient en échange ne leur :permettait d'en 
acheter en Amérique que 25 kilos. Inverse­
ment, dans le cas contraire. 

Ainsi, comme toutes choses, en régime de l i­
b.erté économique, les monnaies ne s'échan­
geaient jama is, ou très exceptionnellement à 
leurs valeurs exactes; les prix oscillaient con­
tinuellement autour des valeurs, mais ils gra­
vitaient touj ours àutonr d,'elles et ne pouvaient 
jamais s'en écarter beaucoup car, même en 
mettant les · choses au pire (1), on trouvait 
toujours des gens qui acceptaient de vous 
échanger une monnaie qui leur permettait d'a­
cheter dans · le pays de cette monnaie une cer­
taine quantité de marchandises, contre une au­
tre qui leur permettait d 'en acheter le double 
dans un autre pays. 

Aussi n'y avait-il pas alors de pénurie de 
monnaies. On trouvait toujdurs à acheter con­
tre· sa propre monnaie les monnaies étrangè­
res dont on pouvait avoir besoin, à condition, 
bien entendu, d'y mettre le prix, c'est-à-dire 
à. condition de les aoheter à leur valeur, ou 
avec une prime· suffisante lorsque le rapport de 
l'offre et de la demande était défavorable. 

Mais la monopolisation des changes par 
l 'Etat a modifié fout cela. II n'y a plus, au­
jourd'hui, de marché libre des monnaies. n 
est interdit aux particuliers d' éclranger eux­
mêmes leurs monnaies contre des monnai.es 
étrangères, l'Etat s'étant réservé ce droit pour 
lui -"Seul. 

Or, ainsi que nous l'avons montré dans des · 
notes précèdentes, chaque fois que l'Etat in-

. tervient dans Les échanges, ce n'est que pour 
les fausser; c'est pour faire effectuer les ven­
tes à des prix qui ne correspondent pas aux 
prix véritables, à des prix autres que ceux qui 
s'établiraien t si vendeurs et acheteurs s'en­
tendaient librement entre eux. En ce qui con­
cerne les changes, c'est afin d'échanger la 
monnaie nationale pour plus de monnaie étran­
gère· que celle contre laquelle elle s'échangerait 
si elle n'était pas l'objet 4'un monopol'C'. C'est 
ainsi que, dès avant la crise anglaise, sur le 
marché privé d es changes, qui subsiste, mal­
gré toutes · les interdictions de l'Etat, comme 
marché illégal, et qui est le seul marché hon­
nête parce que là seulem-ent les choses s'échan­
gent A leurs prix vrais, la livre val-ait environ 
3 dollars, ·mais l'Etat britannique, lui, se re­
fusait à donner une livre pour moins de ol 

(1) Il va sans d!re qu·e cela ne s'appUque pas en 
cas d'inflation catastrophique, lorsque les prix mo·n­
tent chaque jour, ou même chaque beure. Dans ce 
cas 11 n'existe p lus à. proprement parler de monnaie, 
et ce qui porte encore ce nom ne peut naturelle­
ment plus trouver preneur, à n'importe quel prl.J:. 
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dollars; dès }ors, personne autre que ceux qui 
avaient un besoin pr essa.nt et immédiat de li­
vres pour acheter des mar chandises britanni­
ques n 'acce·pta it de vendr e jes dollars au Tré­
sor anglais; comme, d'autre part, l'Angleterre 
adhletait à l'Amérique beaucoup plus qu'eJ}e ne 
lui vendait, les dollars qu'ell e avait pu se 
faire prêter, l'an dernier, par l'Etat américain 
s'épuisèrent nécessairement. E t un sembJable 
épuisement se reproduira toujours tant que 
l'Etat britannique persistera à échanger des 
livres contre des monnaies étr angères à un 
cours supérieur au prix vérttab le de la livre, 
c'est-à-dire tant que J'Etat maintiendra son 
monopole des changes, car le jour où il ac­
ceptera'it de vendre sa monnaie à spn vrai prix, 
son monopole n'aurait plus de raison d 'être. 

En résumé, .si la Grande-Bretagne n'>a plus 
de dollars c'est exactement pour la même cau­
se que celle pour laquelle, il y a six mois, lors­
que l'Etat français prétendait fixer le prix de· 
la v!ande, on ne trouvait plus de viande dans 
les boucheries, la même cause que celle pour 
laquelle les Français ne· trouvent plus à se 
loger depuis que l'Etat a fixé le prix des loyers. 
Que l'Etat britannique fasse comme notre gou­
vernement a fini par faire pour la viande-, qu'il 
cesse d'intervenir sur le ma rché des ohanges, 
qu'il laisse la livre se vendre au prix qu'on 
accepte de Ja payer, tout comme notre " dur " 
d'André Philip laisse la viande se vendre 350 
frcs., au Jieu du prix (( légal >> de 250 frcs., et 
la Grande·-Bretagne r etrouvera autant de d ol­
lars que nous trO'Uvons de viande aujour d'hui 
chez le boucher, le problème est le même, et 
la solu tion est identique. 

Dirigisme = Esclavage 

Plus le droit de choisir son··métier 
ni son patron 

Le dirigisme pour suit son développemen(im­
placable'. On contrôle d'abord, les capitaux, puis 
les prix, les salaires, pu is la production, puis 
l'homme. Car cihacun de ces contrôles entratne 
nécessairement, pour être efficace, le suivant. 

L'engrenage est fatal . On part de l'interdic­
tion de sortie des capitaux, interdiction saluée 
par les applaudissements de tous les- no:ri-capi­
taHstes, _pour aboutir au t ravail des (( d irigés " • 
c'est-à--dire au travail forcé, c'est-à-dire à la 
mise en esclavage des salariés. 

La (( crise de dollars » a "été l'occasion pour 
le Labour -P arty britannique d'inaugurer cette 
dernière· phase (depuis longt8mps portée à son 
terme en Russie stalinienne). 

Deu x mesures ont été prises à cet égard, 
presque en--- même temps. L'une· vise des tra­
vailleurs de nationalité non britannique, la se­
conde s'applique aux travailleu rs britanniques 
eux-mêmes. 

Le 12 août, un accord fut signé entre" }a Gran­
de-Bfletagn e et les autorit és de la zone améri­
caine d 'occupation d 'Allemagn e pour le tràns­
fert en Angleterre de 20.000 femmes provenant 
des camps de réfugiés, qui iront travaiJler dans 
les diver ses industries britanniques et qui ne 

• po"rront quitter la maison où elles seront em-
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ployées sans la permission du ministre du Tra­
vail. Attachement du serf à la glèbe. 

Le lendemain 13 aoüt, une conférenc-e réunis­
sant le ministre du Travail, des représentants 
du patronat et des syndica ts ouvriers, décidait 
pour tous les t ravailleurs de Gra!l(ie-Bretagne 
âlgés d,e 18 à 50 ans (18 à 40 ans ponr lt>s fem­
mes) la suppr ession de la Hbcrté 1le l'embau­
che. A partir du 1er octobre les patrons devront 
obligatoirement s'adresser pour l'embauchage 
de leur personnel aux bureaux de TravaiJ of­
ficiels, et ceux-ci auront le pouvoir d'imposer 
obtigJatoirement aux chômeurs l'entreprise où 

. ils devront travailler . L'ouvrier anglais ser a 
donc dans l'alieTnative, ou bien de reste r in­
rll-f iltiment sans travail (el bJen entendu, sans 
secours de chômage), ou bien d'accepter l'em­
ploi qui lui sera d ésigné, même si c'est dans 
une industrie où il ne voudrait pas travailler, 
même si c'est à plusieurs centaines de kilo­
mètres de ce qui avait été · jusqu'aJors son do­
micile, là où il a sa famille, ses amis, les lieu x 
qui lui Stont chers. Travail forcé. 

Rappelons aussi, pour ceux qui tenteraient 
d e l'oublier, que le droit de grève n'existe plus 
en Angleterre. Il a été supprimé durant cette 
guerre, et cette in terdiction subsiste touj our~. 
Ne sont légales que les grèves qui son t auton­
sé ~s par les syndicats. Et comme les syndicats, 
adhérant au Lailiour P arty , sorit le gouverne­
ment, les grèves ne sont légales que si elles 
sont, en fait, autorisées par le gouvernement, 
ou, si }'on veut êtr e plus précis, par des orga­
nismes appartenant au parti du gou verne­
ment. Jusqu'ici, pourtant, le ·gouvernement 
n'avait pas osé sévir contre· les nombreuses 
grèves illégales, déclenchées sa~s aul<?risation 
syndicale, qui ont eu lieu depms )a fm _d e la 
guerre, mais prenant prétexte de la u cnse de 
dollars » , des ministres ont déclaré qu·e cette 
(( tolérance » pourrait bien p rendre fin et que 
le gouvernement pourrait être amené à pren­
dre contre les grévistes les mesures de répres­
sion prévues par la loi (1). 

Ainsi, la condition à laquelle va se trouver 
réduit. le travailleur b ritannique sera up.e con­
dition juridiquement nouvell e·, intermédiaire 

· entre celle du serf et celle de l'esc l av~. Su r 
l'esclave il aura l'avantage d'avoir la liberté 
de son ~emps en dehors des heures de travail, 
mais sur l-e serf il aura le. désavantage que 
s' il est attaché à l'usine, comme le serf l'était 
à la terre, l'usine ne lui sera point attachée, 
comme la terre l'était au serf. Le serf ne pou­
vait quitter le domaine de· son seigneur, I?ais 
le seigneur ne pouvait obliger le serf à <JU:Itter 
le cfomaine. Notre travailleur moderne, lm, ne 
ponrra quitter l'u sine pour l aquel~e il aura été 
d,ésigné, mais ccllre-ci pourra ~ou!our~ ~e re~­
voyer, ou le bureau du Travml 1 expedier a iJ­
leurs. 

Les juristes devront créer un m?~ nouveau 
pour dés igner cette nouv~lle con.dltwn d<e . la 
pauvre bête à travail, mais ce qu1 est certam, 

~1 faut sans doute voir Je déb:Ut de ces mesu­
res dans le licenciement de 2.500 mmeurs du York­
sh ire prononcé par le Conseil qul administre, au nom 
de l 'Etat, les charbOnnages britanniques m aintenant 
n ationalisés, pour le mot1! qu e, fin a.oO.t, il!; avaient 
fait une grève « non autorisée » . 

La Révolution prolétarienné 
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c'est qu'on ne pourra plus l'appeler un travail­
leur libre. 

Dirigisme = Totalitarisme 

L~ suppression de la liberté économ!que et de 
la hberté du travail entraîne nécessairement 
la suppression de la liberté politiquè. C'est 
l'A. B. C. du matérialisme historique, et il faut 
tout l'illusionnisme d~ certains camarades pour 
croire qu'en vertu de je ne sais quelJe prédesti­
nation du peupe britannique il puisse en êtve 
différemment en Angleterre. · 
~râce toujours à la crise de dollars, le pre­

m ier pas sur cette voie vient d'être franchi. 
En Angleterre, mère et pays type du parle­
mentarisme, le parlementarisme a vécu. L'An­
gleterre est, depuis le mois dernier sous le 
régime des décrets-lois. ' -

' Le fondemtlnt de tout régime parlementaire, 
~·'e st que c'est le ParLement qui fait les lois. 
Le jour où il ne fa it plus les lois, le jour où, 
volontairement ou involontairement peu impor­
te, il abando-nne son pouvoir de légiférer, il 
n'y a plus de Parlement. Et le jour où l'Exé­
cutif devient, de ce fait, Législatif en même 
temps qu'Exécutif, le jour où tout le pouvoir 
se trouve ainsi_ concentré en un petit nombre 
de mains, on se trouve en présence d'un Etat 
totalitaire. Le totalitarismé n'est que l'inverse 
de la séparation des poùvoirs. · 

Lorsque, durant les années qt!i précédèrent 
cette guerre, le régime des décrets-lois devint 
le régime ordinaire de notre IJième Républi­
que, il n'y eut pas un esprit clairvoyant qui 
ne le dénonçât comme du préfascisme. Or, ce 
n'est pas parce. que les choses se passent en An­
gleterre et que c'est Attlee, au lieu de Daladier 
qui a demandé les p leins pouvoirs, qu'il ~n est 
autrement. Si désagréab~e que ce soit d'être 
d'accord av-ec Churchill, les faits sont les faits : 
C'est la première foi s qu'en Angleterre, ·en 
temps de paix, est accordé au gouvernement 
le droit de légiférer; c'est la première fois, de­
puis la Révolution de 1688 que les Communes 
se suicident. 

Et si l'on invoque, comme· l'on fait toujours 
en pareil cas, la situation u exceptionneUe ,,, 
rappelons qu'en France durant la guerre de 
14-18, bien que les AUemands fussent à Noyon, 
aucun pouvoir spécial ne fut demandé par le 
gouvernement, )es Chambres conservèrent in­
tact, et seules, le droit de légiférer. Quel dé­
clin en moins de trente ans! 

Dirigisme = N·ationalisme 

Le nationaf-sociafisme. 
du Labour Party 

Mais p<mrquoi tout cela? Pourquoi ce dir i­
gisme? Pourquoi cette d isparition de la liber­
té? Loin de nous la pensée d'incriminer la 
bêtise ou les mauvais desseins des dirigeants. 
Ceux-ci ne sont pas plus responsables des ab­
surdités ?u des_méfaits qu'ils commettent, qu'ils 
ne sont _a créditer du bien ou du logjque qu'il 
leur arnve de faire. Dans les deux cas ils sont 
_mus par les événements ils ne les meuvent 
pûint. ' . 

... a Révolution P!olétarienne 

La raison de l'absurdité du dirigisme et d:e 
la malfaisance de ses conséquenc-es doit êt:re 
cherchée dans la contradiction où se trouve 
aujourd'hui l'Europe,· plus précisément l'Eu-
rope occidentale. · 

Durant cent cinquante ans au moins, depuis 
la révoJution industrielle du XVIIIème siècle 
jusqu'aux environs de 1914, les pays de l'Ouest 
européen ont été les maîtres économiques du 
monde. Ils furent durant cette période, et tout 
particulièrement l'Angleterr(l, l'u atelier du 
monde "· Ils ont été l es créateurs de la civili­
sation moderne et oela leur permit de bénéfi­
cier de tous les avantages matériels et moraux, 
économiques, politiques et culturels qu'il est 
possible de s 'assurer lorsqu'on se trouve en 
tête, dans la marche en avant de l'h umanité. 

On sait qu'aujourd'hui il n'~n est plus de 
mêl1!e- Pour jou ir des a va nt ages que leur con­
férait le fait d'être les protagonistes de la ci­
vilisation industrielle, il Je ur a fall u répandre 
l'industrie dans le monde entier, ils ont ainsi 
perdu leur monopole et les avantages qui en 
résu~taient. Ils n ·ont pu réaliser leur supério­
rité qu'en la détruisant. 

D'une part, en eff(lt, un grand nombre de 
pays se trouvant maintenant industrialisés, 
leurs débouchés se sont par cela même ré­
duits : l'Inde n'a plus besoin d-es cotonnades 
du Lancashire, ni la Russie des canons ou des 
ingénieurs du Creusot. D'autre part, et c'eS't 
là le plus important, certains des pays où fut 
importée la .civilisation industrielle· jouissaient 
de conditions naturelles qui leur permirent de 
porter cette civilisation à un plus haut .d(lgré 
que l~s pays d'Europe, parce qu'elles leur per­
mettment de produire plus, plus vite et meil­
leur marché. Les pays qui sont encore suscep­
tibles d'absorber des produits industriels d'une 
technique supérieure ont donc été eux-mêmes 
lermés à l'Europe, du fait de la concurrence 
de ces pays neufs, plus aptes qu'elle 'à la ci­
vilisation moderne, soit, tout particulièrement, 
de l'Amérique. 

_Dans un tout récent discours, Harriman, mi­
mstre du Commerce des Etats-Unis, déclarait 
orgueilleusement que « moins d'un d(lmi-mil­
lion de mineurs américains produisaient, cha­
que année, 50% de çiharbon de plus que n'en 
produisent les deux millions de mineurs d'Eu­
rope >> (1), que « 20% seulement de la popula­
tion des Etats-Unis est occupée dans l'agricul­
ture et que, cependant, cette· petite proportion 
suffit, d'une part, pour nourrir les Américains 
beaucoup mieux que tout autre peuple, et, 
d'autre part, pour fournir plus de vivres à l'ex­
portation qu'il n' en a été exporté par tous les 
autres pays pris ensemble n. Or, contrairement 
à ce que pense le vaniteux Yankee, cette haute 
production par journée de travail n'est pas due 
au « système n de production développé outre­
Atlantique, mais simplement aux facilités ex­
traordinaires qu'offrent au travail humain, ai-

( 1) Pour apprécier les choses plus exactement, il 
faut comparer les quantités de travail totales exi­
gées dans chaque pays pour la prod\,\ction d'une 
tonne de charbon, c'est-à-dire : ajouter au travall 
du mineur celui des ouvriers qui ont fabriqué les 
machines dont 11 se sert: or, co=e l'Industrie 
houillère est _plus mécanisée en Amérique qu'en Eu­
rope, cela réduit l 'écart. Même observation pour 
l'agriculture. · 
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dé de la machine, !es immenses champs houil­
lcf3 de l'Est américain, admirables de régula­
r.ùté, d'épaisseur, de faible profondeur, et les 
magnifiques plaines à céréàl~s du bassin du 
Mississipi. Conditions favorable'8s par elles­
mêmes et auxquelles sont dues également l'in­
ventton et la mise au point des méthodes de 
travail américaines. 

:ta supériorité ~méricaine étant une supério­
rité naturelle, tenant à la nature même des 
choses, il est! vain de prétendre l'égaler. L'Eu­
rope occidentale se trouve nécessairement dé­
chue. D'échue de sa situation de maîtresse du 
monde. · 

Mais personne n'accepte d'être déchu, pas 
plus les nations que les individus. D'où les 
efforts désespérés que fait l'Occident européen 
pour se préserver de la concurrenœ améric 
caine. 

Comment s'<m préserver? L'Europe ne peut 
pas lutter avec l'Amérique librement sur le 
grand chrunp de bataille de l'économie mondia­
le, elle y est battue d'avance. Eale n'a qu'une 
ressource : profiter des positions acquises lors 
de sa grandeur passée pour se barricader à 
l'intérieur de celles-ci. Se barricader, elle, ses 
colonies, et ses satellites s'il lui en reste en­
core! Chaque pays de l'Europe occioientale ~st 
maintenant l}n vérit_abte camp retranché, as­
sailli de tou~ parts par l'expansion améri­
caine, et qui ne voit pas d'autre moyen de sa­
lut que de vivre sur lui-même. 

D'où le progrès extraordinaire de l'étatis­
me (1), sous toutes ses formes, en Angleterre 
et en France. L'intervention de l'Etat y a pour 
but d'essayer de maintenir une activité ~co- · 
nomique· qui serait réduite considérablem~nt 
si était appliqué le principe de toute éctn•>>nie 
saine et progressive : :Produire chaque chose 
là où on peut la produire avec le moindre tra­
vail. 

C'est pour entretenir cette activité factiee 
qu'on établit des restrictions de toutes sorte~ 
à la consommation intérieure afin qu'une plus 
grosse parti:e de la production nationale puisse 
être réservée à l'exportation; c'e-st dans ce but 
qu'on n'ouvre les frontières qu'à certains pro­
duits déterminés et contingentés; juste ce qui 
est indispensable pour aimenter l'industrie en 
matières premières et la force du travail qui 
la fait marcher; c'est dans ce but qu'on em­
pêche les nationaux _ de sortir du pays, en leur 
refusant d'emporter <le quoi vivre plus de quel­
ques jours; c'est dans ce but qu'on interdit les 
grèves et qu'on fait de· l'ouvrier un esclave, 
et c'es.t dans ce but aussi qu'on attribue offi­
ciellement à la monnaie du pays un prix supé­
rieur à son prix véritable. Nos Etats sont dans 
la situation de ces gens autrefois fortunés qui 
ont perdu leurs revenus mais qui veulent en­
core à tout prix faire figure : ils se claustrent 
le plus possible à l'intérieur de leur maison 
.et y crèvent de faim, mais quand il leur arri-

( 1) Il y a aussi une raison plus générale au dé­
veloppement de l'étatisme, qui provient du déveloP­
pement même du capitalisme. Mais le développement 
de l'étatisme en Europe a été extraordinairement 
accéléré par le phénomène que nous Indiquons lcl, 
Il arrive souvent que la ligne générale d'une évolu­
tion se trouve réalisée par l'Intervention ci'une sé­
rl.e de causes occasionnelles. 
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ve de se montrer en public, ils ne le font 
qu'avec leur faste passé; leurs bijoux il est 
vrai, sont faux, mais ce sont la copie 'des an­
ciens... qui étaient vrais. u << prestige " pa-
raît-il, l'exige! . ' 

Mais tout cela est du nationalisme! L'épi­
thète e~acte qui convient à l'actuelle politique 
du Labour Party est donc celle de nationale­
socialiste. Elle est socialiste dans le même sens 
que celui où Hitler employait le mot c'est-à­
dire comme synonyme d'étatiQIUe; et 'elle est 
« nationale '' parce· que, comtne elle, ce qu'elle 
cherche à acquérir c'est l'« autarcie "• c'est 
que l'Angleterre se suffise à elle-même. Il s'a­
git pour Attlee de « sauver l'Angleterre "• tout 
comme il s'agissait pour Hitler d' « assurer 
l'av:enir de l'Allemagne "· Aucun but de classe, 
un but strictement national. · 

Seul le décor est changé. Si. le but et les 
moyens employés par l'Angleterre travailliste 
et l'Allemagne nationale-socialiste sont les mê­
mes, les procédés utilisés pour mê·ttre ces 
moyens en œuvre sont différents. Affàire de 
tempérament! Au lieu de la brutalité du sou­
dard germanique, la souplesse d'esprit et de 
manières du commerçant britannique. !\Lais, 
de même que, comme disait Guesde, les barri­
cades ne sont pas la révolùtion, mais seule­
ment l' « illustration " de la révolution, les 
camps de COJ!Centration né furent que l'illus­
tration du national-socialisme et celui-ci de­
meure, mêm~ s'il est accompagné d'une autre 
illustration. Quelle que soit celle-ci il s'agtt 
toujours d'assurer au pays dont on est, par 
des procédés artificiels imposés par l'Etat, une 
situation économique supérieure à celle· qui lui 
reviendrait, ruaturellement, au moment consi­
déré, eu égard à la condition de la technique 
et à la situation économique du monde à ce 
moment. 

Or l'in ternationalisme, l'humanisme, au sens 
large et profond du mot, exig>erait tout le con­
traire. Les développements de l'économie ont 
amené un déplacement des centres de produc­
tion; loin de s'y opposer on d.evrait Je f-aciiter. 
Mais on s'y oppose parce qu'on veut conserver 
à tout prix la situation qu'on a acquise. Hier 
la technique a-vait fait de votre nation une na­
tion privilégiée; aujourd'hÜi la raison d'être de 
ces privilèges a disparu, n'import~! vous vou-
lez garder les privilèges! · 

Le nationalisme précipite 
la destruction de la nation 

Mais c'est là une tentative -absurde-! Absurde 
et impossible parce que les développem()nts 
historiques QiUe commande la poussée des trans­
formations économiques ne· peuvent pas plus 
être arrêtés que ne peut l' être le mouvement 
d'une m•aclhine sous la pression croissante d'un 
fluide. Tout effort que l'on tente pour s'y op­
poser ne fait, par réaction, que précipiter les 
choses, et si l'on insiste trop on risque l 'explo-
sion. · 

Les conséquenoes de la politique anglaise du 
contrôle des changes fournissent de cela un 
excellent exemple. Le résultat de cette politi­
que est que l'Angleterre n'~yant plus de dol­
lars pour effectuer les achats qu'il lui est tout 
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d,e mêi!Ml Indispensable de faire en Amérique, 
son gouvernement doit se mettre à genoux de­
vant le gouvernement américain. Il implore 
Washin,<>i.on pour qu'on veuille bien consentir 
à modifi.er les ela uses de l'ancien prêt et lui 
en faire un nouveau. Non seulement il se met 
ainsi dans la position humiliée d'q;n quéman­
dieur, ce qui est beaucoup plus dommageable 
à son prestis;e ·que si la livr'€ ne s ' échangeait 
que contre 3 dollars._ mais il accroit par là, 
considérablement,- sa dépendance économique 
et politique à l'égard de l'Amérique, car on ne 
donne rien pour rien, et si l 'A mérique accepte 
de se faire le banquier de l'Angleterre presque 
à titre gracieux, ce n'est tout d.e même pas 
pour ses beaux yeux! Ainsi, par l'un de "'·ces 
jeux d ialectiques dont est faite toute l'Histoi­
re, le contrôle d-es changes institué pour .pré­
server l'Angleterre· de l'Amérique aboutit, tout 
au contraire, à l'en faire dépendre davantage! 

Mais ça n e s'arrêtera pas là. Actions et réac­
tions vont se poursuivre. A J'emprise politique 
accrue· de l'Amérique, l'Angléterre va répon­
dre en renforçant encon~ ses mesures d'autar­
cie nationale; elle a déjà décidé de réduire ses 
a<:hats à l'Amérique, elle fait r éduire ceux de 
ses dominions, elle interdit pratiquement tout 
voyage de ses nationaux en Amérique et dans 
tous les pays qui dépendent du dollar en leur 

· refusant tout moyen d'y vivre, ne fût-ce que 
quelques jours, elle s'·est fermée complètement 
aux films américains, etc ... Bien entendu l'A­
m érique répondra à ces mesures en accroissant 
ses exigences. Et le jour où pressions et contre­
pressions seront ainsi devenues trop fortes, 
a lors il arrivera ce qui est. arrivé avec le na­
tronal-socialismle allemand : l'explosion se pro­
duira, l'explosion qui mettra fin à l'existence 
nationale des peuples de l'Europe occidentale, 
comme celle qui débuta en 1919 a mis fin à 
i•existence nationale du peuple allemand. 

·Comprenons-nous bien! J~ ne veux pas dire 
que l'Amérique va, demain, déclarw la guerre 
à l'Angleterre et à la France! Ici encore, le 
décor sera changé. Les formes du conflit final 
seront sans doute moins brutales, plus enve­
loppées, et ce conflit final, en tout cas, n'est 
pas pour l'immédiat. Mais le résultat sera le 
même. Français et Anglais seront incorporés 
dans l'empire yankee, tout. comme les Alle­
mands, pas avant cependant que l'autre can­
didat à l'empire du monde n'ait été mis hors 
de jeu, tout comme la Grèce n'est devenue pro­
vince romain~ qu'après l'élimination de la Ma­
cédoine. On utili.se, comme allié's, avant d 'ab­
sorber comme suje1s. 

Contraste 

La République dominicaine 

Qu'on me permette, pour quitter ces vues 
qu'on t r ouvera peut-être trop générales ou t~p 
lointaines, <le redescendre dans le présent en 
signalant un petit fait, un tout petit fait. 

Déjà on avait été témoin, il y a quelques 
mois, de· ce fait extravagant : l'Argentine prê­
tant de l'argent à la Franoe! 

L'Argentine, Je type des pays emprunteurs, 
le pays dont tous les capitaux, tant publics que 
privés, lui ont été fournis par l'Angleterre f!t 

la . France·, pr~ter de l'argent à un pays qui, 
depuis un siècle, avait été son inlassable ban­
quier! Quel · retournement, et combien sug­
gestif! · 

Ma is, le mois dernier, on a vu mieux encore! 
Vous connai!'!'ez Saint-Domingue·, cet Etat, 

ancienne colonie espagnole, qui occupe la moi­
tié orientale de la grande île des ,Antilles dont 
l 'autre moitta est occup~ par la Républi-

-que d'Haïti, l'ancie11ne colonie française du 
XJVII Jèmc siècle. Pendant loru,D'iemps, cet Etat 
nègre, ou, plus exactement, métis, comptait 
parmi les plus obérés de l'Amérique centrale, 
ct œ n'est pas peu dire! Il avait contracté 
emprunks sur emprunts, les avait employés à 

· je ne sais quoi, et n 'en payait jamais les inté­
rêts ni l' amor tjssemen t. De sorte que, pour 
se faire payer, les créanciers, principalement 
américains, avaient d'abord pris le contrôle 
des douanes, fixant eux-mêmes le montant des 
d roits et les percevant eux-mêmes, puis finale­
ment, <m faisant débarquer, en 1916, des trou­
pes américa ines, qqi occupèrent le pa:~~s pen­
dant huit ans! Saint-Domingue, du fait de ses 
dettes, avait donc perdu toute indépendanc·e. 

Or, au cours de ces quinze- dernières années , 
on commença à assister à ce phénomène étran­
ge que l 'Etat dominicain se mettait à s 'acquit­
ter si régulièrement de ses obligations finan­
cières que les prêteurs étrangers durent pro­
gressivement abandonner les garanties politi­
ques qu'ils avaient exigées. Puis, le 17 juillet 
dernier, le Parlément dominicain, sur la pro­
posit ion du président, décidai,t, en grande pom­
pe, de rembourser immédiatement tous les em: 
prunts étrangers, bien que la date de" leur 
échéance fût encore forf lointa ine : deux jours 
plus tard, un chèque, un beau chèque en dol­
lars, était remis à une banque de New-York 
pour effectuer ce remboursement. Sa int-Domin­
gue ne doit plus maintenant un seul sou à 
l'Amérique; ni à aucun autre pays étranger! 

Eh bienf Je ne vois rien de plus significatif 
que ce remboursement effectué aux Etats-Unis 
par un Etat nègre réputé jusqu'ici pour la 
lourdeur de ses dettes, se produisant juste au 
moment ou les fiers Etats européens, jusqu'ici 
ré putés comme les plus riches E tats sont obli­
gés de mendier à ces mêmes Etats-Unis em­
prunts sur emprunts, réduits qu'ils sont à vi­
vre au jour le j-our sur chaque emprunt en at­
tendant de contracter le s.uivant! Le contraste 
entre cette ancienne colonie européenne r ecou­
vrant sa pleine indépendance politique, parce 
que reprenant sa complète- indépendance fi­
nancière, avec les grandes métropoles euro­
péennes perdant chaque jour nn peu plus de 
leur indépe·ndance politique au fur et à mesu­
re qu'€lles accroissent leur état de dépendan­
ce financière est édatant. L'Amériquè tout en­
tière monte, et pas seulement les Etats-Unis; 
l'Europe tout entière descend, les Etats qui 
ava ient jadis mené le train dans la montée 
étant maintenant en tête de· descente. 

Si J'indépendance est la condition de la gran­
deur - et qui pourrait prétendre le contrai­
re? - je propose qu'à la prochaine conférence 
des " quatre Grands », l'Angleterre et la Fran­
ce soient r emplacées par Saint-Dominguel 

R. LOUZOI'ol 
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RÉFLEXIONS SUR LE LIVRE DE BURNHAM 

'' L'Ere des 
Suivant en cela la mode américaine, excel­

lente d'ailleurs, l' éditeur présente l'auteur en 
quelques lignes significatives tant par ce 
qu'elles disent que par ce qu'elles dissimulent. 
En voici l'essentiel : 

" Burnham, né en 1905, jeune et brillant pro­
fesseur de philosophie à l'Université de New­
York, adhère à la IV0 Internationale en 1933, 
rompt avec Trotzky en 1940, publie en 1941 un 
livre, écrit en 1940 « The manat;eria l revolu­
tion n, livre traduit et publié en français en 
1946 dans la collection de R. A wn (chez 
Calmann-Lévy) sous le titre " l' Ere de&- orga­
nisateurs "· 6: (Un peu comme si un r~:nplaçait 
le titre de la R. P., pa.r I'Ere des producteurs.) 

On nous laisse ignorer la formation politique 
de Burnham avant 1933 ; ce philosophe au­
rait-il découvert la politique sociale brusque­
ment à 218 ans gràce à Trotzky ? Peu proba ble. 
mais J'éditeur considère peut-être le passage 
par la Ille Internat ionale, même avant 1933, 
comme une maladie honteuse .! Aucune indica­
tion non plus sur ce qu'est devenu Hurnham 
depuis 1941, mais il suffit de se r eportr,r au nu­
méro du 14 mai 1947 du journal " CarreJour » 
pour constater qu'il participe maintenant, à sa 
manière, à l'offensive Truman. Burnham n'est 
donc~as de ces « imbéciles , qui ne changent 
p as. {Qu'on ne me reproche pas ces arguments 
" personnels "• car pour bien comprendrè une 
œuvre il n'est pas mauvais de pauvoir com­
prendre l'homme. ) 
.-Le propos du livre de Burnham est des plus 

h onorables ; c'est l'étude <W la transforma­
tion sociale à l'ép<>que présente. Nous vivons 
une période révolutionnaire (l'affir:tnation est 
banale) mais que signifie, que contient cette 
révolution, voilà ce que cherche cet intellec­
tue~, récemment libé ré de Trot.zky. Il veut 
comprendre la mutation actuelle de la société, 
préciser où ell e va. Il se propose de juger 
objectivement, de faire œuvre scientifique et 
non morale, sans faire intervenir de préféren­
ces personnell es. (Burnham n 'aurait-il pas 
comme quiconque un subconscient capable de 
faire cela pour lni, i ans même qu'il s 'en rende 
compte, un petit subconscient trumanisant ?) 

llurnham donne d'abord une excellente dé­
finit ion d'une " révolution ·sociale ,, : 

1. C'est d'abord un changement radical dans 
les institutions économiques et politiques (c'est­
à -d ire la propriété , les modes de production, 
la structure légale, le régime et J'organisation 
politiques -de la société) ; 

2. C'est, plus ou moins parallèlement, un 
changement dans les institutions culturelles ct 
dans l'idée que se font les horrunes de leur 
pla ce> dans le monde et dans l'univers ; 

3. C'est enfin le changement du groupe 
d'hommes qui détient les positions dir igeantes 
et les privilèges. 
~es trois changements suffisent pour qu'on 

pmsse parler de révolution sociale, mais pour 
q.n e œ tte. révolution soit " socialiste pro!éta­
npn ne " Il faut plus, elle doit conduire à une 
sociét é sans classes, démocratique et Interna. 
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organisateurs ' ' 
tionale, et pour cette r évolution la classe OU• 
vrière a à jouer le rôle décisif. Burnham es­
time l'accord général sur ce point mais tandis 
que les marxistes pensent que le sociaLisme est 
la seule alternative du capitalisme, Burnham 
décèle à travers les cahots et le chaos des 
transformations actuelles ce qu'il appelle la 
révolution directoriale conduisant le monde 
vers une autre .alternative : la sodété direc­
tor iale. 

Pourquoi Burnham écarte-t-il la première 
alternative, la révolution socialiste ? Comment 
voit-il se faire la seconde, la r évolution di­
rectoriale ? 

Le premier point, impossibilité de la révo­
lution socia liste, repose sur une analyse un peu 
courte que j>e m 'efforce de présenter fidèlement 
par les quelques phrases suivan tes. L'histoire 
de la Russie depuis 1917 in1irme la venue du so­
cialisme : il est unanimement admis que. la 
Russie a été la première expérienoe du socialis­
me; en novèmbre 1917, la prise du pouvoir par 
un parti avec l'aide des ouvriers et des pay­
sans pauvres a abouti à l'abolition de la pro­
priété privée des moyens de production. De­
puis, la Russie n'a pas évolué ver:s le régime 
!ilocialiste mai:s s'en est écartée. Toutes les ten­
tatives fa ites pour expliquer l'état actuel de 
la Russie en le qualif iant de capitaliste ou sur 
le point de le deveni r ont lamentablement 
échoué. 

Cette analyse tient rel ativement très peu de 
place dans le l!vre de Burnham ct ses argu­
ments ne sont guère que les à-peu-près 
auxquels les trotzkystes nous ont habitués de­
puis longtemps. Identifiant socialisme et 
R!Ussie, même dans ses " erreurs "• on doit 
nécessairement aboutir à J'affirmation que le 
socialisme est impossihle. Si on en juge par 
l'analyse (escamotée) du point fondamental : 
pouvons-nous aller vers la révolution socialiste, 
on est obligé de conc1ure que Burnham <!- quit­
té le trotzkysme sans le dépasser. 

Comme il avait ains i " constaté » que la solu­
tion socialiste devait être écartée, Burnham 
porfe une attention minutieuse sur les carac­
tères du monde dans lequel nous vivons et des 
transformations qu'on ~ut y ·décel er. Il pré­
sente de la société capitali.ste une analyse re­
marq:uahl e dont il est u tile d'indiquer les dif­
férent s point'> : 

1. Production de marchandises, comparables 
entr e elles par leur va1eur d 'échange (prix mo­
n étaire). D'où résu lte le principe de ia liberté 
des échanges. On produit donc pour · vendre, 
par suite on doit détruire les produits consom­
mab-les s' ils ne sont pas ven dables; 

2. R,ôl e éminent de la monnaie, moyen de ré­
gler les échanges et aussi de les truquer (in­
fl ation, défl ation, capitalisation, etc.) ; 

3. L'argent sert de capital. Axiome : " L'ar­
gent fait de l'argent n; 

4. La production a pour but le profit; 
5. La production est r églée par Je marché où 

les prix s'établissent le p lus librement possi­
ble; 
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6. Les rap,p<Jrts des classes se définissent 
par rapport à leur rôle relativement à l'ar­
gent: capitalist-es ou salariés, mais il y a des 
survivances ten aces : producteurs indépen· 
dants ; 

7: Principe de la liberté du capital et de la 
liberté du travail. C'est-à-dire que l'argent 
comme la· force de travail sont devenus des 
m archandises; 

8. Le capitalisme entraine _d,es pr éceptes mo­
raux non contestés : a) le propriét aire d'une 
usine' doit aussi en posséder. les produits ; b) 
la plupart des gens doivent vendre leur force 
de t ravail ; c) une entreprise doit régler sa 
production d'après ses profits (rentabilité des 
entreprises, spectre du déficit ... ) ; 

9. L'Etat n e devrait pas intervenir dans la 
production. Toutefois dès les débuts de l'ère 
capitaliste il y a eu des interventions incessan­
tes mais en faveur du capitalisme (protection­
nisme, manipulations monétaires) ; 

10. P hilosophie : individualisme, théorie du 
p rogrès (on pourrait ajouter pragmatisme) ; 

11. Classe dirigeante : la bourgeoisie. 
Cette société capitaliste est le point de dé­

part du monde actuel, mais déjà on constate 
des ch angements si importants que l'on doit 
conclure que nous vivons une période de tran­
sition rapide vers un autre type de société. 
Burnham dit textuellement dans l' avan t-pro­
p os, daté d e 1946, que " le capitalisme a disparu 
totalemen t dans des. pays de plus en plus nom­
breux "· La révolution à laquelle nous assis­
tons est une révolution sociale qui peut être 
appelée directoriale d'après la classe qui la 
pousse en avant et qui en profitera. 
· Le groupe social qui s'efforce actuellement 
d 'atteindre la position de classe dirigeante est 
celui des directeurs (manager, en américain, 
c'est-à-dire admini;strateu~. :directeur ), c' es t-l 
à-dire de la bureaucratie dirigeante des en­
treprises, que ce soit entreprises d'Eta t ou 
privées. Leur poussée réussira. Elle s'a ppuie 
sur la possession pa r l'Et at des moyens de 
production. L'Etat, c'est-à-dire les institutions 
qui le composent, sera la propr1iété de la clas­
se des directeurs. Quand la majeure partie 
des instruments de production passe. sous le 
contrôle de l 'Etat, la transition est accomplie, 
la société capit aliste n'existe plus ou ne s'at­
tarde qu'à titre temporaire; la société directo­
riale est établie. L'étatisat ion d.e la propriété 
et du contrôie des· principaux instruments de 
production, déjà très avancée dans le monde 
entier, s'opérera à un rythme de plus en plus 
rapide jusqu'à son achèvement. (Remarquons 
que cette prédiction de 1940 ne s 'est pas véri­
fiée ni pour l'Amérique ni pour les zones d'in­
fluence américaine : Italie, .Japon, Allemagne 
occiden tale, etc. et que l' évolution actuelle est 
plutôt en sen s contraire.) 

Burnham affirme encore que la direction ef­
fective des instruments de production a, d'une 
façon sans cesse croissant~. échappé aux 
mains des capitalistes, et que d'autre part un 
conflit fondamental d'intérêts oppose " direc­
t eurs » et " capitalistes. >> 

Ces deux affi rmations méritent quelques ob­
servations critiques : pour qu'il y ait révolu­
tion sociale il faut, suivant la défin ition même 
d e Burnham (point 1) qu'il y a it changement 
(}ans le mode de production. Or en régime 
.capitaliste, la production est réglée· par le pro­
fit. Cela ne veut pas dire qu' il y a toujours pro­
fit mais qué le moteur de la production est la 
recherche du profit, ce que l'on appelle plus 
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doctoralement la recherche de la rentabilité 
des entreprises. Si on constatait que le mythe 
de la rentabilité est remplacé par autre chose, 
par exemple le ffityt'he de la fonction publique 
ou de la satisfaction des besoins ou quelque 
ohose d 'an alogue, il serait possible de suivre 
Burnham dans ses affirmations. Mais au con­
traire le mythe de la rentabilité domine autant 
les entreprises d 'Etat que les entreprises pri­
vées et même les coopératives de production. 
Grâce à cette religion (quasi un animemen t ac­
ceptée, même par la classe ouvrièr e) et qui trou­
ve son Eglise et ses prêtres dans la Banque, 
les capitalistes dominent l'Etat, la bureaucra­
tie d'Etat, les " directeurs » les plus " synar­
chistes , et par suite tant que la soi-disant 
classe director iale conservera cette religion (et 
elle ne paraît guère y contredire) ce sont les 
capitalistes qui dirigeront, même si toutes les 
entreprises ·étaient " nationalisées » . Il ne 
pourrait y avoir véritable confl't d'intérêt'3 en­
tre " directeurs , et " capitalistes "• du mo!ns 
un conflit à. l' échelle des classes, que si les 
directeurs agissaient délibérément contre lie 
mythe . de la rentabilité, c'est-à-dire au nom 
d'une nouvelle r eligion (dans le sens étymolo­
gique, ce qui sert à r elier) tout à fait opposée. 
De ce point de vue, on peut dire que Burnham 
se met le doigt dans l'œil d'une façon aussi 
grossière que le bon· socialiste qui croit avoir 
avancé la révolution parce qu'il aura donné 
aux actionnaires du gaz de Carpentras un titre 
d'obligation garanti par l'E:tat en échange de 
son titre d'action. 

La théorie de la rentabilité des entreprises, 
loin d' être abandonnée par les " direçteurs » 
des entreprises nationalisées paraît plutôt être 
largement utilisée pâr eux comme un moyen 
de u. tenir , les ouvriers. 

Les prémices de Burnham sont donc dans 
l'observation (contestable comme fait général) 
de l'extension des étatisations d'eJ;ltreprises, 
qu'il n e veut appeler ni socialisme d 'Etat ni 
ca pitalisme d'Etat, mais qui préfigurent selon 
lu i la structure de" l' économie - dans une so­
ciété " di rectoriale "· P artant de ces prémices 
il prévoit les développements suivants, en op­
position avec les points caractéristiques du syS­
tème capitaliste : 

1. Dimin'\tion du rôle de la monRaie (cela 
n'est guère confirmé, car depuis la fin de la 
guerre les manipulations monétaires interna­
tionales jouent un rôle croissant) ; 

2. Les denrées et services ne seront plus des­
marchandises mais d,es entités spécifiques des· 
tinées à satisfaire certains besoins et non d'au­
tres, indépendantes ou partiellement indépen­
dantes de leur valeur d'échange (j'avoue hum­
blement devant cette phrase qu'un dessin de 
Jean Effel ser ait bien utile) ; 

3. La position des t ravailleurs libres tendra 
à disparaître (la tendance est incontestable) ; 

4. Il n'y aura plus de crise cyclique mais 
peut-être des crises d'un caractère nouveau 
(technique ou politique). (Pour ce qui con cerne 
les crises cycliques les observateurs de l'écono­
mie américaine d'aujourd'hui sont circons­
pects) ; 

5. Régulation de la production par un plan 
(quand on songe à la rigolade .des plans Beve­
r idge, Monnet ou autres Mars:1all on est édi­
fié) ; 

6. Suppression du ohômage. 
Dans l'ensemble les prédictions de Burnham 

ne sont guère vérif1ées. 
Quoique les faits ne soient pas très. confor-
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mes à la thèse de Burnham, il est intéressant 
de voir quels seraien~ les caractères politiques 
et idéologiques de la société cc directoriale >>. 
Ici Burnham a observé attentivement. les points 
communs des différents systèm es totalitaires 
(le russe·, l'allemand, l'italien) : 

Localisation de la souveraineté, non plus 
dans le P arl.Jment mais dans des comités d'or­
gan isation, CÎPS COmmissiOnS, etc. ; 

Régime politique totalitaire, car la politique 
et l' économie sont fusionnées ; cc dans une so­
ciété diyisée er-1 classes, il faùt que la démocra­
tie soit limitée de manière à ne pas déranger 
les relations sociàles fondam en tales qui assu­
r ent à la classe dirigeante ~on pouvoir et ses 
privilèges » ct les (( direct eurs » ne peuvent 
conserver leu r position dirigean te qu'en s'assu­
rant du cont,.ôle de l'Eta~. ce qu'il n 'est pas 
mse de faire sans dicta tu re. Toutefois, Burn­
h am estime possible qu'après de for tes con­
vulsions une . certaine d émocratie pourra it 
s 'établir dans une société ccciirectoriale» (par le 
moyen de syndicats, coopératives, associations 
techniques, ete.) ; 

Id,éologies u directoriales ,, basées sur .l'Etat, 
le peuple; la r ace et non sur l'individu, sur le 
travail et non sur l'or, sur la planification et 
non sur la liibre initiative, sur les devoirs des 
travailleurs et non sur les droits de l'individu. 

La politiqu•} mondiale d'une société cc direc­
t oriale " est n écessairement en opposition avec 
l'existence simultanée d'un grand n ombre de 
nations souver a ines et tend raisonnablem ent 
vers un système mondial unique. Cependant ü 
est fort P.robable qu'il aboutirait plutôt 
à un nombre restreint de sup er-Etats au­
quel on par~iendra par la guerre ; 1914 ~yant 
été .la . derm·1re ·grande guerre de la société 
cap1tahste, 19-!9 est la pr emière de la société 
directoriale. · 

Les prédictions politiques de Burnham n'ont 
~as. eu de chance ; il voyait : 1° la consolida­
twn du continent européen impliquant l'effon­
drement de l'F;mpire britannique sur le conti~ 
nent ; 2° l'eff~it~ment de l'Empire britannique 
parce ,que prmc~pal représentan t politique de 
la societé mondia le capitaliste ; 3° l'Eta t' d i­
rectorial, n e visant pas au profit, rénovera 
dans le monde entier la vie coloniale et se.mi­
coloniale permettant l'exploitat;on et le déve­
loppement des p ays arriérés que le capitalisme 
n'est plus en état d' assurer, fatite de profits 
~fis~& · 

En 1941, Burnham prévoyait le partage du 
monde nouveau en trois super-Etats : Japon, 
All~magne ~t Eta ts-Unis. En 1947, Burnham 
estime ~e la _victoire de la Russie est p lutôt 
u_ne confirmation de sa thèse. Inclinons-nous 
b1en bas devant une thèse qui est vérifi ée grâce 
à l'échec de &es prédictions Il est vrai que 
Burnham explique son erreu r de 1941 en disant 
'JU'alors il con1in uait encor e à subir l'infhienct 
ie Trotzky. . 

* ** 
. L'édition fnm çaise du livre de Burnham est 

préfac_ée par Blum avec ironie, intelligence et ... 
msufflsa~ce l·i~n cc socialiste n. cc Il est possi· 
lll~, sou!Ig~e-t-11, de d étruire la propriété pri­
vée. caplta lu,_t':) sans a-yoir détruit le capitalis: 
?J-e. Les rég1mes totahtaires sont des régimes 
t~s table~, donc de tr ansition. n u Je crois, 
aj oute-~-11, q?e les sociétés u dir ectoriales u qui 
~ourra1ent emerger !l'une période de transi­
hon et de. confusiOn se dirigeraient plus 0u 
moins rapidement · vers le socialisme pa r l'ef-
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let d'une sorte de loi d'attraction démocrati­
que. ,, .(Mais d 'où peut bien sorÜr cette cc sorte 
de loi ·, providen tielle ?) La préface de Blum 
ne nous permet · donc pas de conclure si nous 
ne croyons fUS à la possibilité ci'exorciser le· 
démon. 

En fin de compte, après avoir lu le livre de 
Burnham, si r iche d 'idées, s! soucieux de re­
cherches sans préjugés, si fer tile en imagina­
tions in tellectuelles, que nous en r este-t-iL ? 
Exactement rien. Ou plutôt, retournant la 
question, pourquoi tant d'intelligence aboutit­
elle à ce fiasco intellectuel ? P a r ce que dans 
tou t cela il n'est pas question de la classe ou­
vri~~e. Burnham a soigneusement supputé les 
actiOn<; et les_ réactions des capitalistes, des 
<c di recteurs » ·mais il ne ' se demande pas com­
ment peut et doit réagir la classe ouvrière. Il 
semble que pour Burnham la conscience pr o­
létarienne était morte et que le jeu se menait 
en dehors d' ell e. Il a donc d~montré, par l'ab­
surde, que, sans la classe · ouvrière la révolu­
tion socialiste est impossible. Bur~ham a vu 
les faiJlites rl JS partis cc ouvriers ,, et en bon 
ex-b~l.chevo-léniniste il n'a pas imaginé la classe 
ou.vnere en dehors des partis. Et pourtant elle 
e~1ste e_t elle commence à. comprendre, à fo:r:c e 
d expériences désastreuses, que l' action du type 
<c 1917 » n 'est pas la seule possible. · 

Malgré tout la lecture du livre de Burnham 
est u tile parce qu'elite pose crûmen t le problème 
de la structur!' économique de l'Etat et qu'elle 
nous contraint de résoudre la question fonda ­
mefltalf' : l'Eta t est-il · nécessaire dans une éco­
~omie des ~soin.s ? et pose le probl~me tac­
tique : la revo-luhon prolétarienne est-ell E. pos­
sible nvec l'E tai ou uniquement contre l'Etat ? 

Peut-être le capitalisme ne se survit-il à 
lui-même, d:1n ::,. ces caricatures que sont les ré­
g_i~les tota litaires, qu'e parce qu'il n'a pas d'hé­
n tler, parce que le prolétaria t malgré la con­
science d'être l'héri~ier présom'ptif, ne sait pas 
e~core comme~t faire valoir son héritage ; il 
sen remet touJours aux partis, donc à l'Etat, 
et ne s'attache pas encore à construire par ses 
~ropres organisations, contre l 'Etat, la société 
hure des pr oducteurs libres et égaux. . 

Mais ii faut -bien êt re optimiste rar -en fin 
de compte,_ ~e livre de Burnham pro~ve pâr 
ses absurdües que la seconde a lternative la 
soi-dic;ant société " di rectoria le n, n 'est ~·un 
leurre et qu'il n'y a donc vraiment qu.'uné seule 
alternQ.tive : la société socialiste sans classes 
dém~cr~tiqua et internationale, et pour la cons: 
tructH:n de h1qu elle la classe ouvrière jouera 
le rôle décisif. Marc, EVRAN. 

Auriol, l'égal des mineurs 
américains 

Il y a en Fronce un salarié dont le niveau de vie 
n'a pas baissé. Malgré la housse des prix, le blocage 
des solaires et la nécessi té de fo ire des cc écono­
)lies l> afin de « sauver le franc et la Fronce » 
le premier magistrat de la République, dont nous n; 
savons à quelle fédération de fonct ionnai res il est 
affilié, a su sauvegarder son t rain de vie. Par là, 
il s'est 1710ntré . presque l'égal des mineurs améri­
cains. La liste civile d~,~ président de la République 
(tra itement, fra is de représentat ion, etc .. . ) a été, en 
effet, f ixée pour 1947 à 21 mill ions de francs, a lors 
qu'elle n'était que de 3 mill ions avant la guerre. 
Neu~ fois plus qu'en 1938, c'es.t à p~u près exac­
tement ce dont la vie a monté . 

La RéYolution prolétarienne 
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LES ETATS-UNIS ·SOCIALISTES D'EUROPE 

La conférence dè MontrougE? 
La R. P. a rendu compte de la première confé­

rence !t'nue à Londres, par le mouvement des Etats­
Unis socialistes d'Europe . La seconde s'est tenue à 
Montrou ge les 21 et 22 juin. Certains de nos amis y 
ont assisté et en sont revenus déçus. Une de nos 
camarades nous a envoyé, au contraire, quelques 
notes favorables, que nous utili.sons ici . 

Les déceptions ne sont-elles pas provoquées, com­
me toujours, par des illusions excessives ? On a -
parlé- d'un nouveau << Zimmerwald ». Et sans doute, 
la réunic n, pour la première fois, depuis la, guerre, 
de milit ants décidés à rompre avec la '' psychose de 
guerre » et le nationalisme, peut évoquer, pour les 
anciens, le souvenir de la première conférence in­
ternationale réunie en Suisse, en 1915, pendant 
l'avant-dernière guerre mondiale. 

.\lais les différences sont essentielles. A Zimmer­
wald. en 1915, on ne groupai t que des repré-sentants 
qualifiés du mouvement ouvrier (syndicats et partis 
socialistes). La conférence pi'Ovoqua immédiatement 
la rupture avec le socia lisme de guerr·e et l'organi­
sation des tninorité.s inte rnationalistes dans tous les 
pays belli gérants, ses effets se prolongèrent jusqu'à 
la Révolu tion russe et la fondation de la Troi sième 
In ternationale. L'esprit de Zimmerw ald soufna sur 
le monde et passa sur toute.s les organisations ou-
vrières et tous les peuples. . 

Personne, à ?.lon trouge, ne s'illusionnait sur la 
portée . et l'efficacité de la . conférence, dont Marceau 
Pivert - l'un des animateurs -' précisa les possibi­
lités, avec une honnête modestie : dégager des idées 
ccmmunes, capables d'influencer tous les peuples 
européens. Il n'est pas question d'action immédtate, 
pas mî•me de création d'un puissant mouvement 
d' opposition. · 

On peut consta ter d'abord que la base de la con­
férence était beaucoup- plus large que celle de toutes 
les réunions internat ionales tenues en ces quarante 
dernières années. car on a rencontré à Mc ntrouge 
des socialistes, df's syndicalis tes, des socialistes fé­
déralistes, des lihertaires, des paci fi stes, des socia­
listes chr~ t iens, des délégués de J'Union antiraciste 
(anciens déportés et internés), etc . 

Est-cfl 1tn hien ! Oui, s'il s'agit de représentants 
ouvrier.< . Mais des gens que Jïdéolo~ie domine et 
qui ne !'Ont pas prisonniers des réalités de classe, 
risquent de se contenter avec des satisfac tions pure­
ment intellectuelles . 

On pouvait craindre que la conférence ne s'crientàt 
vers l't!topip d'une Europe socaliste, où I'U. R. S. S. 
serai t incluse. On pouvait craindre nussi qu'elle 
ali~nà t ses conclusions sur l'acceptation du plan 
J\L~ rsh al l. On a voulu se tenir entre les deux blocs, 
sans s'opposer nettement aux ten ta tivfls d'organisa­
tion eurcpéenne, sous patronage américain. Mais le 
troisième adversaire à combattre a été assez nette­
ment précisé par Li mon, l'un des délégué-s français. 

C'est l'Etal. qui n·e~t plus es;;entiellement un Etat 
de classe. mais qui devient l'instrument d'un état­
major politique, 1l'une bureaucratie de technocrates. 
Tous les plans proposés aboutissent au renforcement 

. de la n:~tion. Les partis soci:tl istes sont devenu s· des 
pa rt is rle gouvernemen t, mais, leurs tr aditions dé­
mccratiqnes les empêcheront d'exercer une autorité 
suffisante. et ils devront céder la place il des forma­
tions gouvernementales plus solidement hiérarchi­
~P.es. 

Le ra.ssemblement ba sé sur ces tro is négations 
anrn it-il pu déclencher une action efficace ? AL'cune 
fièvre impatiente n'animait les participants. Et les 
éléments d'extrém('. gauche (Qilatrième lnternation:de. 
P. 0 : U. M., etc.), si leurs phrases étaient plus 
nettes et dynamiques. semblaient. comme toujours, 
plus disposés à profiter d'une Tribune pour leur 
propagande doctrinale, qu'il facil iter un groupement 
sur .un programm('. minimum. 

Cependant, ncus - qui n'étions Je jouet d'aucune 
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illu sion préalable - nous avo~s suivi cette confé­
rence sans hos tilité dédaigneuse ou sans indifférence 
désabusée. C'est que, même sans lendemain, elle 
const itue une manifestation digne de retenir l'atten­
tion,· par le tOJl franchement internationaliste de cer­
taines intervcnticns, et surtout par le dés tr, coura­
geusement affirmé, de briser la malédiction qui pèse 
sur le peuple allemand vaincu. 

Pour la première fois, depuis la guerre, un ca­
marade allemand - accuei lli à .la tribune· par des 
sa lves répé-tées d'applaudissement s - a pu pafler 
des responsabilités allemandes, et au.ssi des respon­
sabilités de tons les grands Etats cap1tahstes dans 
la dernière gu~rre. 

Et lorsque les Polona is (seuls de leur avis) onl 
demandé de surseoir à la repri~e- des rel alions avec 
le s J\llem ands, ce fut un camarade juif qui protesta 
avec le plus de véhémence et d'indig~ation . 

A la lumière de cette observation générale, cer­
taines intervention~ méritent l'::u'lalyse : 

Le représen tant de l'lndependent Labour Party, 
Brookway, tint des propos dont il est bon de. noter 
la valeur socialiste et in ternationaliste - qu'Il s'a­
gisse d'éviter la colonisation de l'E urOP<? . et de 
n·nccepter le plan Marshall que sous condtttons -
rle l'in ternationalisat icn des principales sources de 
matières premières (bassin de la Huhr) ct des 
grandes voies de communication (Darda nelles, Pa­
nam:~ , Suez, etc.) - de la lutte contre tou te for~e 
d'oppression (il apporta sur les trattcments sub1s 
par les socialistes allemands en zone sovié!Jque, des 
précisions bouleversantes). Brookway s'hc nore 
d'a voir été l'un . des premiers à reprendre contact 
avec les Allemap.ds, dès la fin des hostilités. 

Le ml'lme esprit internationaliste se retrouve chez 
les Hollandais, tant socialistes que fédéralistes, qui 
ont déclaré avec une grande simplicité qu'ils n'a­
vaient jamai~ confondu les dirigeants allemands el 
le peuple allemand. Jef l.ast, directeur du _ princip~! 
jou rnal résista nt hollandais a déclaré qu'Il n'avait 
jamais permi5 que le nom de be che soit employé 
d:ms aucun des articles soumis à !'On approbat ton. 

Il n · e ~ t pas inutile de signaler l'intervention de 
Frenav (l'anci1m ministre de:; Anciens Comha.ttants) 
qui vint commenter l'appel au peuple a llem and pro­
posé iJ la conférence . 

Il parle tour à tour des r rsponsa bilités . de la guerre 
qui reviennent à. Hitler sans dout e mals aussi aux 
« démocraties. » 

Il brosse ensuite un tableau de J'Allemagne ac­
tm·tt e, parle avec émction de la misèré des popula­
tion:;. de l'inhumanité de:; déplacements et -conc lut : 
" lJ est plai.snnt et choquant à la fois d'entendre que 
!'Allemagne d':nJjourd'hui constitue encore « le dan­
!!'er. » 
~ ll r nppelle que les camps ailell,Ja nds n'on~ pas. été 

. inv <'nt io ~ pour J'Europe, que des révolultonnatres 
tlllemands en ont !!'Oùté Je;; douceurs l?endnnt dtx 
et douze an~. que les Allemands pour VIVI'('. .en! été 
cont r;~int:; d 'nrlhérer à quelques-unes au moms des 
orf?~nisat ions hitlériennes . 

" LP~ mutibtior\s ter ritoriales suhies par l'Allema­
!!'ne dit ensuite Frenay, ne sont pas saines. Il n'est 
jamn is sain d'allf'r contre la vcritP. historiq•Je. Cela 
~ st il l' origine d'un renforcement rln nationalisme et 
de eonni ts (exemple de la Pologn('.). Quant au dé-­
ma nt èlement éccnomique c'est un cl'Ïme. Le potentiel 
que repré~_entent les richesses économiques alleman­
des doit êtrP -"Ocia lisé dans Je cadre européen, com­
me rloivent l't'Ire les autres productions européennes, 
le re r et les hauxiles français par Cl[~'mPle . " En con­
clus ion J'ora!f~ur , v~vemont applaudi par l'ensemble 
des M légués, demande la socialisa tion à la hase de 
toutes lf's richesses européennes, J'internaticnalisa­
tion politique et économique européenne dans le ca­
dre d'une économie socialiste mondiale. 

Le camarade allemand, rédacteur au Journal soeia-
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liste de Dusseldorf, prenant la parole après Frenay, 
appuya - un peu trop à notre gré' - sur la culpa­
bil i ~ des dirigeants et du peuple allemands. 

Il ms1sta sur la sttuaticn désespéré"e de la jeunesse 
allemande, qui devient criminelle. · 

Nous assistons à la disparition de la nation de­
venue la proie du bolchevisme. Le rideau de {er se 
}erme sur l'Est aljemand. · 

1< L'établisse.::nent des « zones " aggrave considéra­
blement les mtsères de J'Ouest. La misère du ravi­
taillement dans la .Rnhr est telle que chaque grève 
américaine des transports a pour conséquence des 
morts innombrables d'Allemands. Comment en effet 
se passer de l'aide américaine alors que lès fameu~ 
750 calories auxquelles on a prcclamé que ~ons 
aviong droit nous donnent journellement trois 
minces tranch~s de pain de maïs, quelques grains 
de sucre et SI nous avons de la chance, l OO à !50 
gr. de matières grasses par mois, alors que depuis 
plusieurs mois nous ne touchons plus de pc mmes 
de terre. '' 

Il termine eu disant : Les socialistes, les socialistes 
-:hrétiens, les paysans de l'Ouest ont toujours été 
hostiles il l'hitlérisme. Ne .wyez pas trop exclusifs. 

-· ~~~~~~~~ -~~~~~ ~~i ~~~~~l~r~sce;ascoqu~~ ~:~1~~g:~ :t~~ 
miques dénwlissenl encore les cabanés construites 
az•ec les ruines de nos villes. 

l' rookway. en une deuxième intervention, remar­
qué avec force que pour la première fo is depuis 
!:1 guerre, les délégués à la confél'ence de Montrouge 
ont eu une attitude internaticna li.ste à l'égard des 
Allemands. 

Il n'a jamais vu, continue-t-il, affiches nussi basses 
que Cf' lles placardées en ce moment même à P aris 
contre Schnmacher par le parti communiste fran-
çais. · 

Schumacher a connu les tortures et ks mutilations. 
Gest le ~ernier socialiste allemand ayant fait des 
reuniOns a l'étranger avant la guerre. 

Lr s responsabilités de la deuxième guerre mon­
diale nous les portons tous. Nos tr avaux actuels et 
futurs sc nt seuls capables d'empêcher le déclenche­
ment de la troisième: 

D'<Jbord, il fa ut que les Allemands mangent. 
Tls meurent littéralement de faim, on ne peut at­

tendre un relèveml)nt, une attitude énergique d'une 
peuple qu i meurt de f:üm . 
. A la l~bt\ra tion Je P. S. allemand restait vivant. Au­
JOlll"Ô h111 et à cause de l'occupation cette vitalité 
buisse de jour en jour. 

* "'* 
La conférence, outr·e un appel au peuple allemand 

, et de:; résolutions sur le problè!fie espagncl, sur le 
p:oble.::ne grec et sur la quest.1on des populations 
deplacees, a volé la ré~olution générale suivante : 

La Conférence pour les mats-Unis socialistes d'Eu­
rope, consciente que les obiecti{s qu'elle se propose 
ne constit~tent que l'indispensable et première étape 
ve~s les Elat.s-Unis socia!is tes du monde. adresse son 
s.a.ut. fraternel aux trarazl/eurs du monde entier, par­
!lcultèrement des U. S . A., de l'U.R.S.S . et de l'Eu­
rope. et les convie à mener la lulle pour le renver­
s_emen( de toutes les forces d'oppression et de réac­
Izon . 

Elle déclare 
1' Que l'Europe. à moins de vouloir consacrer sa 

propre dit•ision n'est pas conceoable sans la totalité 
des peuples qui constituent sa communauté histori­
que. En conséquence, elle inclut les territoires euro­
péens · p(acés sotis l'influence soviétique et qui for­
meront 1 indispensable trait d'union avec l'U. R. S . S. 

Dans une ·première étape, et compte tenu des cir­
constances adue l/es, ce pays mi-européen mi-asia­
tique, ne peut être inséré dans !e cadre qzle devrait 
se fixer l'Europe socialiste et démocratique de de-
ma'n: • 

2' Que le transfert des soueerainetés nationales à 
un organisme fédéral s'impose pour mel/re fin au 
chaos politique et économique de l'Europe. Elle en 
appelle aux socialistes, aux syndicalistes, aux fédé­
ralistes. aux traeai!lis tes et, d'une fa çon plus géné­
rale. aux peuples qui eculent le renozwel/emeni des 
stmctures politiques, économiques et sociales pour 
lutter enseml;.'e et par tous les moyens contre le 
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principe anachronique des souveraint tés nationales 
générateur de haine, de misère et de guerre · ' 

3'. S~n Oflposition résolue à toute forme d'étatisme 
totalttmr_e. Aux étatisations bureaucratiques, donc 
oppresswes, elle oppose les socialisations à base 
llémocratique remettant entre les mains des traoail­
leurs manuels, techniques et intel!ectuels les clefs 
de l'économie ; 

4' Que l'offre faite par le général Marshall d'aide 
il l'Europe correspond pour èe!le-ei à un besoin vi­
tal, mais ne constituera un {acteur de paix que si 
cl!e n'e st acèompagnée d'aucune forme aeouée ou 
non, d'assujettissement politique et é~onomique. 

Le plan de relh ement de l'Europe ne peut étre 
conçu et réalisé que par les Européens eux-mémes 
liés sur une base internationale az;ec la masse des 
trauailleurs qui constitue l'élément moteur d.e cette 
r·éconstruction ; 

5' . Que l'Europe socialiste, donc pacifiste, qui ne 
manr[este ra à personne son hostilité ne saurait ser­
vir d'inslmment à une politique ihégémonie d'où 
qu'elle rienne. De vant les danf1ers croissants, elle 
en appelle aux peuples de l'Europe pour prendre 
conscience de leur communauté de destin et de leur 
unité nécessaire afin d'apporter 'à leurs prob!èmes 
actuels le s solutions urgentes qui s'imposent et que 
ré sument les deux mots : Socialisme et Fédéralis­
me; 

~· Qu'il est d'une nécessité vitale pour les peuples 
d'outre-mer commç. pour les peuples européens d'éta­
blir entre eux les liens d'une collaboration étroite 
et confiante, étant désormais exclue toute [orme ou­
t'crie ou déauisée de colonisation et d'impérialisme. 
Les peuples d'outre-m er ont le droit d'ac céder à 
leur indépendance et de déterminer le deoré de leur 
coopération avec une Europe devenue socialiste. 

Sur la base des conûdérations précédentes, la 
Con{érenre donne mflndat au . Comité international 
qui sera dés igné à l'issue de ses tra vaux pour : 

1' Former un Comité économique qiLÎ envisagera 
!a rl!ponse il donner aux propos itions Marshall dans 
la ligne générale d'une organisation socialiste de 
l'Europe ; 

2' Inscrire à l'ordre du iour de la prochaine con­
férence le problérne des peuples de l'Est européen 
el des peuples d'outre-mer et d'in viter leurs repré­
sentants quplijiés .1. se joindre à leurs traoaux ; 

3' D'entrer en relation avec les organisations in­
ternationales qui poursuioent un but semblable aux 
lews afin d'arrêter, dans le cadre des résolutions 
adoptées, les modalités les plus eflicaces de travail 
et d'action en commlln. ' 

Cependant, le s représentants du P. O. U. M. et de 
l~ Quatrième lntemationale ont maintenu leur cppo­
sition à la résolution finale. Nous publions ici, à 
titre documentaire, le texte qu'ils ont présenté : 

A la suite de la c.onférence tenue à Londres au 
mois de février dern ier et dans le cadre des déci­
sions qui y furent prises, les participanû 4 la eo,.. 
jérence de Paris po!lr les Etats-Unis wcialistes d'Eu­
rope rëunis ·ü la mairie de Montrouge le 21 iuin 
l!H7 ont adopté les résolutions suivantes : 

lis décident : 
1' De pow·suinre et d'intensifier leur action, dans 

le ca<lre de la lzllte de classe et de l'internationa!isme 
prolétarien, à laquelle les événements actuels con­
fèrent une justification et une urgen ce acàues ; 

2· De dénoncer les traités de paix impérialistes 
imposés par les grandes p rLis.~ances aux peup!es 
d'Italie, de Poloune. de Roumanie, de Honurie et de 
Finlande, /le se prononcer pour une paix juste ct 
dérnoaatique, pour une paix sans annexions ni ré­
paration.< ; 

3' Ile proclamer le droit de tous les peup les d'Eu­
rope à disposer d'eux-mêmes. De lutter sans com­
promis portr la libération des peuples opprimés des 
tofbnies ; 

4' De dénoncer les plans d'expansion et de domi­
nation des qrandes puissance.s impérialistes. D'exi­
oer .le retrait de toutes les troupes d'occunat;on. De 
réclamer partout le rétablissement des libertés dè­
moaatiques et [es droits d'oruanisation, de ré union 
et de presse pour toutes les tendances d11 mouve­
ment ouorier· dans tous les pays d'Europe ; 

5' De !utter pour la liqu idation du fascisme en 
Espagne et au Por;tugal et des survivances fascistes 
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en Allemagne, en Grèce, etc. De s'élever contre le 
régime d'es-elavage imposé aux peuples allemands et 
autrichien, ainsi que contre les déportations de mino­
rités nationales entières et les trans ferts massifs de 
popu!ations au mépris des droits les plus élémen­
taires de la personnalité humaine ; 

6' De démasquer les initiatives européennes de 
Churchill et de certains cercles américains comme 
tentatives de /aire de notre continent une tête de pont 
de l'imperialisme anglo-saxon en eue d'une guerre 
contre l'V . R. S . S. ; 

7' De montrer que les o!lres d'aide formulées par 
le g.énéral Marshall ont comme but, à travers la re­
construction de l'économie capitaliste européenne en 
ruine, la colonisation économique. étape vers l'hé­
gémonie mondiale de lïmpérialisme américain ; 

8' D'en . appeler aux 12rganisations ouvrières, socia­
listes, syndicales, des 1eunes et de ceux des masses 
populaires qui attendent et désirent la tran:;{ormation 
du monde capitalis te : 

1) pour la rupture ar;ec les [ormations politiques de 
la bourgeoisie ; 

2) pour le front unique de classe et la lutte pour 
les reL•endications des masses · laborieuses ; 

9' D'engager !e combat, à travers l'action quotî­
dienne et politique, pour le renversement du régime 
de la propriété privée des moyens de production, 
pour les Etats-Unis socialistes d'Europe ; 

10' La con/érence s'adresse au prolétariat de 
l'U.R.S .S. victime du totalitarisme stalinien et aux tra­
vailleurs des Etats-Unis d'Amérique et leur dit : 
« Notre !utte est votre lutte. Nous coulons b(ztir une 
Europe socialiste. Nous r;o.ulons mettre jrn à la 
course aux armèments . Nous voulons empêcher la 
troisiême guerre mondiale qui se prépare. Nous vou­
lons édter la colonisation du monde par les deux 
blocs impérialistes. Nous vous invitons à nous sou­
tenir enoers et contre tout dan s notre action pour [es 
Etals-Unis socialistes d'Europe, première étape vers 
les Etats-Unis socialistes du monde. » 

Il ne faut pas s'étonner de cette opposition. Les 
<< anciens >> y. retrouveront l'écho afhîbli d e la dis­
cussion qui dressa, au cours de la conférence in­
ternationale de Zimmerwald en 1915, la f'auche avec 
Lénine el la droite avec Merrheim et Ledebour -
celle-ci mett ant l'accent sur les possibilités de meUre 
rapidement fin à la guerre mondiale , celle-là décidée 
à profiter de la guerre pour réaliser le programme 
révolutionnaire. 

Mais nous ne sommes plus en 1915. Et la troisième 
guerre mondiale p( urrait nous surprendre, alors que 
nous nous disputons encore autour de textes. 

R. H. 
=========================·--
Un appel du P.O. U.M. 

\. 

A la veille du plébiscite hitlérien du 6 Juillet, la 
police de Franco a réussi à arrêter la plupart des 
membres du comité exêcutlf du P. O.· U. M. et à 
s 'emparer de l'Imprimerie clandest ine de « La Ba· 
talla ». 

Notre parti, après huit ans de lu t te sous la ter­
reur franquiste, vient de perdre pour la, troisième 
fols et sa direction politique et son organe central 
de combat. 

Un nouveau comité exécutif a déjà pris la .place 
des camarades emprisonnés. La lutte contre le régime 
franquiste continue. Mals nous avons des camarades 
à secourir dans les prisons. Et nous avons besoin 
d 'une nouvelle Imprimerie pour que « La Batalla »· 
p uisse continuer sa tâche. 

Nous sommes un parti ouvrier Indépendant. Nous 
ne sommes pas liés au gouvernement espagnol en 
exil. Nous n'avons pas les moyens financiers des 
communistes. Nous devons vivre grâce aux ressour­
ces de nos militants. qui touchent des salaires de 
famine. 

Au mtlleu de toute sorte de d ifficultés nous pour­
suivons notre lutte. Nous la continuerons jusqu'au 
bout. Mals plus que jamais nous avons besoin de 
la solidarité ouvrière Internationale. 

Les combattants .d 'octobre 1934 et de Juillet 1936, 
les vtcttmes du stalinisme et du franquisme, ceux 
qui n'ont jamais défa illi dans leur lutte pour le 
socialisme s'adressent à vous tous. 

Adresser les mandats à : Pedro Bonet, Paris C. 
5339.25, rue Pelleport, 88, Paris (200}. 
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Deux années de 
de gouyernement 
traYailliste 

R. w. 
nous écrit : 

Postgate 

L'artic!e de Roger P. sur le gouvernement travail­
liste est si excellent que si je veux lui apporter quel­
ques corrections de détail c'est seulement pour qu'il 
soit parfait. Je commencerai par la /in : 

P. 13, col. 1, il est dit qu'un locataire qui ob tient 
une réduction de loyer n'a aucun recours contre 
t'expulsion. Ce n'est pàs tout ti /a.it exact. L'cxpulswn 
ne peut intervenir qu'après un délai de troi-~ mois el 
1<~ l''·opriétaire . n~ peut alors . impose~ un. lu y er su-
péJf,ieur a celw /IXé par le trlbttnal. . • 

1·'. i:?, · col. 1, ~-;e,Jr:;Jc Lansbury n'avmt pas, avant 
sa 'llL•r·t su•·venue en !94.0, [ondé une •trJUtJei ~e F.­
Ciété humaniste : il aoail continué de participer à 
/'ar;twité à'une anr.ienne !. i:;ue pacifiste t->ut en res­
' l '!< lfli'mt.re !1 •1 Labour h!;·ty. V nP de.~ yr., ,a ... < 
iorcc.> des tunailieurs britanniqfleS réside. dans leur 
coutume hostile c1ux petits partis et syndzeats et de 
demeurer unis en un seul bloc. 

P. 10, cfr!. 2. Les << Autorités locales >l - conseils 
municipaux et conseils de comté - n'ont pas- le 
droit de battre monnaie. Tout ce qu'elles petwent 
[aire, après y aooir été autorisées par le Trésor -
c'est -à-dire par le gouvernement - c'est émettre des 
emprunts. 

Dans la même colonne, il est dit que les Lords re­
poussent a chaque lectur·e, la loi sur la nationalisa­
tion des' transports et qu'i!s pourront s'opposer aux 
autres mesures socialistes. Eh bien ! ils ont détà 
endossé la nationalisation des transports et ils céde­
ront finalement, c'est mon· aois, sur la plupart des 
projets de loi importants. Il est vrai qu'ils ont, en 
théorie un droit de veto dont ils peuvent user il leur 
gré et' que, seule, l'intervent_ion du roi Pl?Urrait les 
contraindre. Mais leur positiOn est en /mt très af­
faibl ie parce que, en 1911, la dernière [ois qu'ils ?nt 
tenté de résister quand méme, la menace a suu~ à 
lés {aire reculer et ils n'oseraient pas recommencer. 
T~eur cas me rappe!le une remarq!le que i_'en.tendis_ 
{aire un jour par un père de fam!lle l!rnértea.m . q'!~ 
se considérait trés « avancé ». << Mes [1lles, d!SO!l-ll, 
sont absolument libres, elles peuvent faire tout ce 

, qu'elles veulent, à leur choix. - Mon père,. ce n'·est 
f)as tout à {ait vrai, observa l'une d'elles : quand. 
nous ne faisons pas. .ce que vous voulez, nous rece­
r;ons une bonne fessée. - Eh bien ! . c'es! ex~cte .. 
ment ce que je dis : vous aoez la pleme liberte du 
choix entre ce que jB dis et une tessée. >> La Cham- . 
bre des Lords pwt ratifier les · projets de loi qui 
lui viennent des Communes, tels quels ou après 
avoir inséré des amendements , souvent excellents ; 
ott elle peut être ignorée . On ne peut avoir aucun 
doute sur son choix. 

Pourquoi l'Algérie 
sera perdue par 
la France 

gérien : 

Notre ami Jacqu~t. 
en quelques sou ve· 
nirs, va au fond mê< 
roe dl.l problème a"' 

J'ai vécu cinq ans en Algérie ; je m'y suis mar!é; 
j'ai suici à la Facu!té les cours du protesseur Emtle 
Félix Gautier · j'ai encore lti.-bas mon beau-frère, 
ma belle-sœur' leurs enfants et petils-en[(Znts (et 
même arrière-petits-enfants). Depuis quarante-cinq 
ans que je m' intéress e à l'Algérie je suis persuadé 
que . nous la perdons alors qu'il était facpe de l~ 
conserver. Quand j'ai quitté la Bo_uzaréah .l'ai fonde 
l'école indigène des Ouleds-Brahzm, à dzx mmutes 
du village européen de Mailh?t·. . . 

Voici comment je [us accuetlll par le VIeux scrzbe 
qui remplaçai[ l'administrateur alors à la chasse : 

« Vous venez faire ici une mauvaise besogne. Tout 
indigène instruit devient ingouverna.ble . . » 

Au cours d'une promenade scolazre, ze m'arrétai 
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11n jour de printemps dans une raoissante tribu, je 
fis chanter mes èléves, ils récitèrent des fables. On 
m'o{{rit des figues, du miel, du COUSCOUS&. 

Quelques jours plus tard la tribu demanda poli­
ment une école . L'administrateur m'engueula et la 
demande {ul... classée. 

Les colons ar; aient une école pour à peine 25 
élèves: Des niilliers de jeunes indigènes ne rece­
vaient aucune instruction. 

Dons le Finistère ... 
et ailleurs 

Le camarade Couic, 
qui était à la veille 
de la guerre secré­

taire de la section finistérienne des institu­
teurs, nous explique sa position de réserve pré­
sente : 

Malgré les nombreuses sollicitations dont je suis 
l'objet, je reste dans le rang ici, me contentant d'ex­
poser mon point de vue dans notre bulletin mensuel 
et à la tribune des A. G. Notre section {inistérienne 
a subi elle aussi les e{{ets de la guerre, du chau­
vinisme·· et des manœuvres des staliniens . Nos. amis 
Cornee, Allot et Le Menn ont été << débarqués >> assez 
malproprement de la direction syndicale. Par soli­
<iarité at•ec eux je suis rentré dans le rang, car je 
ne doute pas que, si je n'avais eu le cc privilège " 
d'étre P. G. j'eus été du << bateau "· On m'a {mt pas 
mal de risettes et d'ouvertures - y compris celle 
d'adhérer au P. C. ! - mais je préfère le rang 
plu tôt que d'ar;oir l'air d'avaliser les manœuvres des 
dirigeants actuels où ks staliniens ont eu l'habileté 
de ne pas prendre le secrétariat général. Notre sec­
tion, malgré ses gros e{{ecti{s, ne réunit que des 
Assemblées SQtielettiques bien in{érieures à celles 
d'antan où nous n'étions que huit cents syndiqués. La 
m11~se ne se réeeille que lorsqu'il s'agit de discuter 
des barè.mes ·de mutations ou de promotions au 
choix et ne met sur pied que des << ours » invraisem. 
blables où les catégories veulent inscrire des avan­
tages nuisant à la cohésion et à l'unité du person­
nel. De.~ mouvements se dessinent en faveur d'orga­
nisations particularistes : maltres de C. C., d'ensei­
gnement agricole et ménager, etc ... 

On assiste à cette désaUection générale relative­
ment à l'action proprement dite. On se syndique 
comme on s'assure contre l'incendie. On paye la 
cotisation - comme la prime - et on laisse courir. 
Cela {a vorise le syndicalisme de sommet où les di­
rigeants - qui ne sont élus que par des minorités, 
la majorité ne r;otant pas - ont la responsabilité 
des « mots d'ordre », la base étant absente de l'éla­
boration des Jormes d'action. Cela est vrai je crois 
pour la C. G. T . tout entière où l'on enregistre quel­

_que trois millions d'abstentions tors du vote poùr 
les organismes de sécurité sociale. Notre C. G. T . 
se viderait-elle comme la C. G. T.· U. autrefois 1 
Conséquence de la << pQlitisation » du syndicalisme. 

Couic ajoute quelques remarques au sujet de la 
R. P.: 

La R. P. jouè dans le mouvement syndical un r6le 
de .clarification qlfi n'est pas négligeable. Mais je 
crams que la qualité de · notre . revue soit no!lée d·1ns· 
l'océan des publications syndicales et politiques li 
fort tirage et que les eJlorts du « noyau » ne portent 
que peu de Jruits . A-ujourd'hui, rien ne « rend » qui 
ne. t.ouche pas les masses. EU~ aura pour principal 
mente de documenter un certam nombre de militants 
et de les armer pour la lutte qu'ils mènent' dans 
leurs organisations. Mais nous ar;ons dépassé tel 
stade où les minorités avaient quelque influence sur 
le dérouleme~t général de l'action syndicale. Mon 
p:opos peut paraître pessimiste, mais j'ai fimpres­
SIOn que dans l'aspect totalitaire que tend à prendre 
le mouoement social et politique nous perdrons pe­
tit d petit de notre influence par~e que nous trouve-

;,:_, rons en {ace de nous des organisations spécialement 
adaptées d l'action totalitaire et der?ant lesquelles 

-1 notre << anarchi.çme " sera sans défense. 

.
·• __ .
1
. . Du mo_ins j'en juge ainsi du {ond de mon bled. Il 

es~ poss,~le (fue les militants des grands centres ou­
rrrers. vou;nt les choses sous un ·autre angle et je 

'· souha1tera1s me tromper. 
Quoi qu'il en soit nous aurons la fierté d'aooir eon-i servé notre liberté de jugement. 

f Conserver notre liberté. de jugement, c'est 

· · ~·:~ · ao 
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déjà quelque chose. Et un bon exemple. Le 
jdur où il y. aura de nouveau quelques mil· 
liers de militants ayant gardé ou. retrouvé 
leur esprit critique, il y aura de nouveau une 
opinion publique ouvrière. Cela se sentira dans 
les syndicats et les partis, dans leurs congrès; 
cela se sen~ira aussi .à l'atelier et dans la rue; 
cela se sentira partout et le totalitarisme devra 
compter avec elle. Ce jour-là; il y arura beau 
temps que la revue aura vu pousser à côté 
d'elle hebdomadair es et quotidiens. · 

Va pour ce réfor- Un camarade, vieil 
misme abonné, . instituteur 

. . rural dans qÛelque 
c~m de la Loxre, nous explique ainsi la situa­
tion dans laquelle il se trouve, et son état d'es­
prit : 

La classe, le jardin, une chorale que j'ai créée et 
qu1 donne 11,as m.al de tr~v~il, une .société de Foyer 
rural dont .le sws .le prmcrpal . artisan, et qui envi­
sage une wnstructwn de l'ordre de deux mil!ions 
que l'on Te ch':Jrge gentiment . de trouver. Et il {aut 
q,uand meme lire un peu, s·e tenir au courant et 
s e(to_rcer de temps en temps de ne penser à rien ... 

J a.' été bien .heure_ux de retrouver la R. P., son 
espnt, son éqwpe Sl homogène et qui a rés isté si 
heureusement à la to.urmente.· Oh ! je ne crois pas 
à tout .ce que vous d1te les uns et les autres . Je vis 
un peu retiré . je suis un peu plus individua·!iste et 
un p~u pl.us ~ourgeois avec les armées, - je pense 
que te {ms. d a~sez ·~on tr~vt;zil dans. ce coin, et que 
po!~r l~ fm_re 1e :;ws obl1ge de ta1re des opinions 
q'!- 1l ~est 1mposs1ble de ne pas avoir, mais qu'il es-t 
b1en 1mposs1ble aussi de mettre en pratique dans un 
poste rural. Tu parles si j'en suis un de réformiste ! 

La situation réelle 
en Cochinchine 

passés à 8aïgon : 

D'un camarade, ces 
remarques faites au 
bou~ de quelques jours 

_Je commence à prendre contact aveç la ville la 
·t'le et .. les h':lbitants. Que te dire de bien intéress~nt. 
Le s l•rança1s comme partout insouciants et sans fa­
çons, un peu {rondeurs peut-é tre r... Les habi. 
tants ? ... ~um _! ils on_t un air passif qui ne m~· dit 
nen. La v,e ICI est lom d'~tre agréable et la situa­
tion beaucoup plus grar; e qu'on ne te pense en 
France. Impossible d'aller au delà de 3 ou 4 km 
de la ville. Des convois armés et forts de 80 véhi: 
cules sont attaqués. Les gens sont terrorisés (popu­
latiOn annamite, je parle) d'une part par les Viet­
Mi~h Q';li les . pillent et d'autre part par les Fran­
Çais qw se lwrent à des représailles. << Oradour » 
est multiplié .x Jois. C'est quelque{ois justifié. Je 
ne d_e vten_s pas << colonia_liste », mais il y a beaucoup 
à d~re la-dessus. J.,a situation est nettement di/lé­
ren te vue /)ar un journaliste de Paris (genre .Huma 
ou Franc-Tireur ou vue d'ici. Un député communiste 
de la Seine en a fait l'erpérience il n'y a pas très 
longtemps à Hanoi ou il était envoyé en mission. 
Il n'est pas resté très longtemps et était loin d'être 
satisfait 1à son départ. Je loge avec deux camarades 
dans une villa à environ 300 mètres de la zone dan­
gereuse et à end ron 2 km. du centre de la ville. 
LeiS nu_its sont plutôt agitées p·ar toutes sortes de 
détonations. Quant d nous nous sommes obligés 
d'être armés, chacun un revo!ver et un fusil améri­
cain, en plus une mitraillette et une caisse de gre­
nades. On s'attend à une attaque de la ville d'un 
insta~t à l'autre. Sur le marché en plein centre de 
la mlle, une grenade a été misé dans la chemise 
d'u.n o[{icfer qui accompagnàit sa {emme ; l'autre 
nwt un soldat d eu la téte coupée sur le port d 
quelques centaines de mètres du centre de la ville. 
Un fon ctionnaire envoyé (aire t'expertise d'un lieu 
sinistré a été castré avant d'avoir. le ventre ouvert 
et. cel<! se produit. tous les jours ... Et pourtant le 
V1et-Mu~h ne représente qu'une infime minorité du 
peuple annamite quoi qu'en disent certains. 

La ville par elle-méme est très belle des maisons 
magnifiques, bien conditionnées el arriénagées d la 
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moder:ne, dQflt bénéficient de nombreux indigènes. 
Les rues sont larges, bien asphaUées et bordée~ 
d'arbres magnifiques ; en période calme la VIc do1t 
y étre aqréable. La chaleur y ~st supportable, il 
pleut presque to~o~s les JOUrs. La 1: 1e y est acceptub!e, 
te pain et la viande, contre tickets, mais à discré­
tion, le sucre 250 gr. par mois . le calé et le thé 
;'1 volonté. Tout se paie en piastres qui vaut 17 fr. 
l'unité en francs cela [ait assez cher, seulement ici 
la piastre possède approximativement le même pou­
r.:oir d'achat que le {ranc en 1939, voihl comment 
il faut comparer pour se {aire une idée des prix. 

« On voudrait en­
fin travailler ensem­
ble ! » 

C'est le cri d'un ca­
marade allemand de la 
Ruhr qui s'indigne d'en. 

tendre toujours parler 
de culpabilité du peuple_ a llemand, et qui n'ad- _ 
met pas que les Français soierit aussi peu com­
préhensifs. Hélas ! 

Nos nazis aua ient bien cru pouvoir dépasser les 
« Kozis » (communistes) grâce aux moyens que 
ceux-ci m;aient déjà utilisés, et même ils les « per­
tectionnèrcnt >>. A présent les << .f(ozis » ont repris 
ces moyens perfectionnés, pour pouvoir en se ca­
mouflant de la même manière éliminer de l't:urope 
la dernière t:olonté de l iberté. Rien ne m'inquiète 
plus que l'influence grandissante de la Russie. L ' Oc-

. èident se rend compte lentement de ce. qui se passe; 
mais où est la [oree spirituelle qui lui permettrait de 
maîtriser cette influence? 

Le capitalisme américain ne le peut pas, notre 
christianisme d 'église non plus. En outre, ce n'est 

. que dans les pays occidentaux. qu'une lutte spiri­
tuelle peut être menée. Aucun esprit hétérogène ne 
peul pénétrer en Russie. L'isolem ent là-bas est en­
core plus profond qu'il ne le f ut autrefois chez nous. 
C'est 1.1 également la convic tion de la plupart des 
tra uailleurs. Alais a ce sujet nous ne poucons non 
plus passer sous silence que précisément de forts 
courants provenant de l'Orient surgissent dans les 
_sy.rùi;icats. A mon aPis le S. P . D. actuel (le Parti 
social-démocrate d'Allemagne) est le .meilleur gar· 
dien de la paix et de ta liberté de pensée . En gé­
néral il {aut bien dire que l'ouvrier allemand est 
devenu très ré ser ué . T"a classe ou vriè re aurait cessé 
de suivre Hitler beaucoup plus tôt. s'il n'a L'ait pas 
simulé 11ne politique de paix aus.~i rusée. Mais on 
voit d'après des articles comme en publie aujourd'hui 
dans le « IV elt '' un lord Vansittart que les autres 
aus si sucent simuler. L'O.N.U. est aussi devenue 
un blu{{ et est plus impuissante que l a S.D.N. L 'oc­
cupation est · admise IMfllme une donnée. 

Etant donné que /..-Anglais sortent moins de vi­
vres du pays que les Français, ·on les pré[ ère aux 
Français, de la part desquels on iie comprend pas 
pourquoi ils ferment aussi herm é tiquemen~ leurs 
·fron tières. Les lignes de démarcation ont irrité les 
Français, et à présent ils {ont le méme mal lÙlns 
le Reich.. Fn général, on croit qu'à Nuremberg, les 
criminels n'étaient pus seulement que sur les bancs 
des accusés. Dans l'ensemble, on en a assez de tou­
jours entendre parler de culpabilité; on voudrait 
enfin tra vailler enseml>le! 

L'Etat, le Parlement Notre ami Vallet, le 
et les fonction- Sanglie·r de la presse 
noires syndicaliste des P. T. 

T., nous fait part de 
quelques observations sur la dernière agitation 
des fonctionnaires : 

Co'!lme vous, je suis bien perplexe à propos des 
solutiOns d'arbitrage que l'on pourrait proposer 
dans un conflit entre l'Etat et ses sen;iteurs. C'est 
extrémement difficile. J'y ai réjléchi longuement sans 
trou ver une v01e nette et solide. Un commentaire m'a 
Jraf!pé, parmi to us ceux qui ont été {aits par les jour­
naltstes a propos de -la grève rentrée des fonction­
naires. (Je crois que c'était celui du journal Corn­
bal). Voici en gros l 'argument : Il ne s'a git plus de 
conflit entre une cldSse sociale exploitée et une 
classe sociale exploiteuse, ma~ entre des salariés 
et la nation tout entière représentée par l'Etat. Or, 
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c'est la nation qui doit avoir le .dernier mot, lequel 
doit étre prononcé par les représentants - qu'elle a 
Ubrement choisis r1e Parlement). . 

Eh bien ! - est-ce le f ait d'un tempérament d'anar­
çhiste impétinent ? - je mc cabre encore contre 
cette col/f:cption. 

Car une injustice flagrante peut être conrommée 
coutre un million de serviteurs de l 'Etal et sanction. 
née par un Parlement qui sc soucie beaucoup plus 
d mtéréts électoraux que de la Justice avec un 
grand J. La collec tivité Nation n'a pas le droit d'op­
primer ou de brimer ceux qui la servent. On peut 
bien admettre qu'elfe n'en a point l'intention déli­
bérée, mais les politiciens ont tant de moyens de la 
tromper et de desservir auprès d 'elle la cause la 
plus iuste, et ce!a par l'intérêt du parti, par passion 
~·oliilque , par démagogie ou tout simplement par 
prudence éleclortlje qui incline chaque député à 
consrdérer d 'où le vent viendra qui doit pousser 
li sa réélet:lion. La garantie de haute indépendance 
d"un E-ar·temenr ne me dit pas grand'clwse. li ne 
s'aGit pas seulement de dire le dernier mot dans 
un conflit de ccl ordre, il s'agit que ce dernier mot 
soil le n.ot de l'équité. Et je ne suis pas très féru 
de resflect ni d"admiration envers les élus du suf­
[raae universel. Je ne m'en laisse donc pas imposer 
par un ar.gume11 1 qui signifie à priori la souveraineté 
de la Nation, ml!me contr·e elle la révolte peut l!tre 
un sentiment légitime el une attitude raisonnable. 
Ça dépend des [ails de circonstances ; des situations 
pou ll ant devenir absolument insupportables sans que 
la Nation s'en émeuve beaucoup. 

Ce coté des choses n'avait pas échappé aux granrls 
r évo lutionnaires de 1893 puisque la Déclaration des 
Droits de /'l!omme en appelait à l 'insurrection con­
sidérée comm e un decoir contre toute {orme d'op­
pre.\sion et de tyrannie. 

Ma méfiance rappelle donc la le ur tout simplement, 
n·cst.i! pas vrai ? 

Hie-t sûr, nous ne sommes jamais dans l'absolu. 
JI [T a toujours place pour des solutions moyennes, 
des compromis modus vivendi, appels à la raison 
et à la consl:ience. Mais il faut convenir que le 
choix d'un arbitre est malaisé et,. somme toute, le 
pro/dème reste entier. 

Les tonctionnaires ne l'ont pas réso!u dans le 
récent conf/i l mais au moins ils n'ont rien confirmé 
par des engagements inccnditionnels. On leur a 
trou vé de la sagesse. Leur sagesse, ,z mon ar;is , est 
précisément de ne pas avoir abdiqué toute idée de 
résistance par la {oree, celle de la grève si l'on 
po11sse leur patienc.e à bout. Et ma Joi ie crois bien 
que to ut ce que je viens de vous écrire là. en vi­
te.çse et au .bruit d 'un tambour improvisé (mo n petit­
fils tape sur on fond de cassero!e) résume bien. la 
question : Tant qu'on ne trouvera pas de .solutiOn 
à un arbitrage pacifique ne laissons pas entamer 
nos [orees; ne renonçons pas à nos armes. 

Malgré le bureaucrà': 
tisme qui y sévit actuel­
limient, et la carene() 

des groupes d'extrême gauche, une renaissan­
ce syndicalist.e paraît possible en Angleterre. 

Un ami anglai.s ·nous le fait espérer. Voici 
quelques fragments de sa lettre : 

Espoir syndicaliste 
en Grande-Bretagne 

l ei la situation poli tique est très mauvaise. du 
point de vue réiJO /utionnaire . La direction des grou-­
pes d' « extrémc gduche » : Independent Labour ParJ 
ty, . trots/iys tes, etc .. . , est lamentable . 

La Grande-Rretagne est en train de devenir un 
Etat bureaucratique et esclavagiste sous le couvert 
de {ornwles prétendument socialistes. (Nous en sorn­
mcs où était Rome à l'époque de l'édit de Dioclétien 
sur les prix, en _l'an 3Q3 de notre ère). Le mouvt;­
ment trade -unioniste est juste en trarn de devenzr 
un second << Front du Travail ». Il ne semble pas 
que le gou vernement travailliste doive durer bien 
longtemps encore. Vraisernblablen;~nt, nous verrons 
bientôt un gouvernement de coalltion, sous le com­
mandement de Wall Street, qui aura comme double 
objectif : d'une part. rétablir 1'« entreprise privée », 
et d'autre part, Mter les préparatifs de gue_rre con­
Ir~ la Russie. Subsidiairement, étant donné le pré­
sent alignement sur l'Etat d~ la_ bureauc;atie sy_ndi­
cale, une renaissance syndrcalrste parlUl possible. 
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La classe . ' devant "l'Etat ouvr1ere 
Les lignes que l'on va l ire sont extraites du 

(( K arl Marx ll d',1rturo Labr iola, ouvrage dont la 
traduction française - par Edouard Berth - a paru 
en 191 0. 

Arturo Laurio/a n'es t pas un auteur dont l'œuvre 
soit au-dessus de toute critique. Sa compréhension 
du marzisme - au moins dans la mesure ou celui-ci 
est économie poli tiqu e - est trés insufjisante . Et 
son ignorance est grande du mouvemen t (( socia~ 
liste ll du milieu du XIX • siécle, c'est·d-dire du mou­
vem ent spécifiquement prolétarien auquel Marx s'es t 
opposé. 

Cependant, sur la question du compor tement des 
partis marxistes devant l'Etat, sa prédiction est fo r t 
bonne. 

En lisant les lignes suivantes, ne cessez pas. de 
vous rappeler qu 'elles ont été écrites il y a environ 
quarante an~. c'est- à-d ir e largement avan t l 'a rri vée 
a!.t pouroir des premiers partis marx is tes. - J . P . 

* ** 
L'auteur part du {ait que l 'Etat moderne n' est pas 

seulement cc que dit le :\!amfeste communiste l 'or-
gane de la classe exploiteuse. ' 

<< L'Eta t bourgeois ... s'es t transformé . Il n'est plus 
une résultante, ma is une force; il n'est plus un pro­
duit, mois un coeffic ient de la production, et le 
plus grand de tous. D'instruuent, il es t devenu maî ­
t re, de moyen cause. L'Etat idéa l, a bstrait du régi ­
me bourgeois, est redevenu un b loc réaliste, qui ne 
vit plus seulement paur le bon plaisir d'u ne classe. 

... L'Etat, grandi en fo rce et en au tonomie a 
plu tôt semblé se servir de la bourgeoisie que la ;er­
vir. Peu à peu s'est constitué un doma ine économi­
que qui rend chimérique toute poss ib ilité d'exploi­
tation privée. L\ Econamie po litiq ue, qui a ff irmait 
l'incapacité administra tive de l'Eta t, a vu croît re les 
entreprises publiques - état iques et mun icipales .:...._ 
presque jour par jour ... Autrefois, on s 'appl iquait à 
séparer la sphère de l'Eta t de celle d.e l'Economie. 
Maintenant, comment le fe rait-on encore? L'Etat 
n'est plus seulement le pouvoir politique, mais il est 
aussi l'Economie. 
... L' Etat, pouvoir capita liste à côté de la classe ca­
pitalis te, ayant un caractère impersonnel, la dosse 
ouvrière a pu se demander si elle pouvait avoir vis­
à-vis de lui la même attitude que vis-à-vis de la 
classe capitaliste, C'est sur cette il lusion que s'édifia 
la pratique et la théorie du réformisme (1 ). D'outre 
part, la propriété publique de l' Etat e t de la Com­
mune s'agra ndissait et, par une généra lisat ion fac ile 
des te rmes propres à la politique, paraissa it cons­
tituer le commencemen t d'une propriété collective à 
~oq ue l le tous les 'c itoyens participeront. Puis, là 
où, comme dans les pays mér idionaux et occidentaux, 
les formes pleinement démocratiques se réalisaient, 
et où, en l'absence de groupes oristocrati_ques s'ap­
puyant sur la couronne, l'Etat revêtait un caractère 
assez o uvert e t li béra l, les ouvriers virent en lui · un 
rempart et un. protecteur. Dans ces pays, la tendan­
ce à la propr ié té d'Eta t fut saluée comme le com­
mencement de la transformation socialiste. Au­
jourd'hui, en France, en Ital ie et en Au triche, le 
socia lisme se confond avec l'éta t isme. 

... Le part i socialiste n'es t plus le représentant qui 
se dresse contre les institutions existantes, mois 
d'une évolu tion qui s'accomp lit dès maintenant à 
l'intérieur de la société actuelle et par le mayen de 
l'Eta t lu i-même. Le Parti socialiste, par la nécessité 

( l) Et, p lus tard, du fascisme. (N.D.L .R.) 
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même des choses, devient un parti conservateur, 
qui préconise une transformation dont J'agent n'est 
plus le prolétariat lui-même mais le nouvel organis­
me économique qu'est l'Etat. La social-démocratie 
devient même le par ti qu i, dans un aven ir procha in, 
devra défendre ce nouvel organisme; et, par rapport 
à elle, les vieux partis conservateurs perdent presque 
leur caractère conservateur. 

... Cette évo lution ne pourra cesser de sitôt . Il n'est 
pas passible que les ouvriers, dès maintenan t, puis­
sent me ttre l' Etat et la c lasse capital is te sur le mê. 
me plan. Même le désir des ouvrie rs de passer a u 
service de l' Etat est vif ·et spon tané; nous en avons 
en Ita lie une preuve a vec les « ferrovieri l>, qu i pour­
tant représen tent une des fract ions ouvrières les plus 
cultivées et les plus avancées. L'ava n tage économique 
n'est pas do.uteux, pa r ce qu'en général, l'Eta t paie 
mieux et exige moins ; e t la liberté pol it iq ue moin­
dre qu'il consent à ses employés est compensée par 
la plus grande indépendance personnelle que ceux-ci 
ont vis-à-vis de leu~s sup ; r i ec. r ~, emp iJ;•és comme 
eux, quoique ·à un échelon plus élevé de la hiérar­
chie; aussi, partout, les ouvriers demandent l'étati­
sotic.1. En France, i'ind ustr. e sucrière semble près 
de devenir une industr ie d ' Etat; et quand l' Eta t ne 
trc r, ;l~:me pas en régie une en trLprise d ne monque 
pas d'exercer un te l contrôle sur les industries privées 
qu 'il donne na issance à un droit de coproprié té, qui 
ressemble assez .à l'expropria t ion publique; ~t il ne 
semble pas que les capita listes pr ivés cra ignent trop 
la chr.•e. 

Engeb , en fai t, ava 1; prévu cette extension du do­
maine de l'Eta t : << Quelq ues moyens de production 
et d 'échange sont, dès le principe, si colossaux, com­
me, par exemple, les chemins de fer, qu'ils excluent 
toute forme d'expiai ta tian copi taliste, autre que cel­
le par ac t ions. A un certa in point de l'évolu tion, cet­
te même fo rme ne suffit p lus; le représentant offi­
cie l de la société capita liste, l'Etat, doit en assumer 

"la d irection. « (Ant i- Duhring ). Ma is Engels ne pré­
voit pas les changemen ts <:U!IL devaient en résul ter 
pou r le mouvement ouvrier:Welon lui, les ouvriers 
doivent garder vis-à-vis de l'Etat indust rie l la même 
attitude que vis-à-vis des capitali stes, et ses ra i­
sans sont très éviden tes : « L'Etat moderne, peur­
suit-i l, que lle que soit sa forme, est une machine 
essentiellement capital iste; c'est l'Etat des cap ita· 
listes, le ca pitalisme collect if idéal. Plus il d ispose 
de fa rces productives, plus il devient ce capi ta lisme 
ccllectif et plus grand est le nombre des ci toyens 
qu'il explo"ite. Les ouvrie rs res tent des salariés, des 
prolétaires.· Les rapports capitalistes ne sont pas sup­
primés, mois por tés à leur plus haute puissance ». 

L'erreur d ' Engels consista it à ident ifi er l~s deux 
termes : Etat ca pitalis te · e t Eta t des capital is tes. 
L' Etat industriel et l' Etat intervent ionniste sant des 
Etats capital istes, majs ne sont pas la chose des capi­
talis tes. Ils exploi tent leur entreprise sur la bose des 
mêmes principes qui rég issen t l'entreprise capita­
liste, ma is on ne peut pas d ire qu'ils les gèrent 
pour le compte de la classe cap ita liste. Il faut mê­
r ;e d ire qu' ils les gèrent dons l' intérêt généra l de la 
société. Les ouvriers sentent si bien la d iffé rence 
qu'i ls demandent l'éta tisation et provoquent un dé­
{dq: J:ement toujours plus grand des prétendues ré­
fo rmes sociales. Il n'a pas été possible au parti so­

daliste d'échapper à cette transformation: 
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... Les principes de l'en t reprise d'Etat (ordre, disc i­
pl ine, ltiE>!arch 'e. subord ination, p roduct ivité maxi­
ma, etc .), sont les mêmes que ceux de l'e ntreprise 
pr ivée. Là où le parti socialiste se place franchement 
sur le terrai n éta t ique - ou delà même de ses 
in tenti ons - il acquiert une psychologie toute ca­
pita liste. San a tti tude emba rrassée vis-à-vis Cie l' in­
subordina tion des ouvriers dans la fa brique privée 
devient chaque jour plus manifes te, et s' il ne crai ­
gnai t pas de perdre so clien tèle électarole, il s 'élè­
verai t dava ntage encore çont re l'esprit de révolte 
d es ouvriers . C'es t ai nsi que le part i soc ialis te, le 
parti conservateur de la fu tu re tra nsformation éta­
tiste, devient le parti conservateur de l'organisa t ion 
socia le présente. 

. .. Au jourd'hui, les partis socialistes son t en ple ine 
crise, et cette crise na ît de la contradiction entre 
leur programme e t leur action. Aya n t monopolisé le 
mouvement ouvrier, les ex igences particulières de 
la lutte parlementa ire ont remp lacé les fins générales 
de ce mouvement. Comme un parti ne peut ag ir que 
par le moyen des organes officiels de l'Eta t, péné­
t rer dans ces organes est devenu le s igne même de 

la révolut ion sociale. L'Etat gouvernant, sinon par 
les ouvriers; au moins au nom des ouvriers : voilà 
la révolution ouvriè,re. Le but de toute l'act ion pro­
létarienne, c'est de conquérir l' Eta t e t de s'en servir 
pour le bien des ouvriers ... 

Or, a insi que nous J'avons vu dons les chapitres 
précédents, l'opposition ent re salariés et cap italistes 
ne vient pas d'une part icul ière mécha nceté des ca­
p ita listes, mo is tient à deux conditions obj ec tives : 
a) le rapport de dépendance de l'ouvrier vis-à-vis du 
capitali sme, b) l'opposition des in térêts ouvriers et 
capitalis tes. Comme ce double ord re de ci rconstances 
se re trouve encore dons les ra pports entre les sala ­
riés e t l'Etat, on peut prévoir que l' opposit ion des 
salariés et des capitalistes sera remplacée par l'op­
position des ouvrie rs et de l'Etat. 

la lutte de classe ne finit pas avec la fabriq ue 
du capitaliste privé ; elle continue au delà et renaît 
en toute organisation sociale où les producteurs ne 
sont pas en même temps propriétaires et maîtres de 
l'atelier. » 

Arturo LABR IOLA 

L'unité -syndicale 1 

' 1 

exige une véritable C.G.T .. 
Tant pis pour ceux qui nous reprochent, s ur le 

ton de la condescendance affectueuse, de gémir et 
de gro2:ner aut our « du linceul de pourpre où dor­
ment lt;s dieux morts ». Même lorsque nous voulons 
vivre avec notr·e temps, l'~clualit é ranime tous les 
jours de vieux souvenirs et à chaque événement 
nouveau, nous subissons la hantise du « déjà vu » 
•· t du « dé jà entendu. » 

l! ne fois de plus, la lutt e pour la ren~is5ance du 
(r sy n di ca li~me » pose avec acuité le problème de 
l'unr té syndicale, dont la snlution a orienté no tre 
'' Révc. l! Jtion proléta rienne », pendant les onze pre­
mière s années de son existence, alors que s'oppo­
s aient deux C. G. T. rivales, - la vieille C. G. T., 
portant l'héritage {le « l'Union Sacrée » de guer re, 
do miné·e par le mythe de l'in térêt général, accro­
chée à la Société des Nations, au Bureau Interna­
tional du Travail, au Conseil National Economique, 
à un « syndicalisme légaliste et gouvernementa l » 
- la C.G.T. unitai re, !I Ù la colonisation communiste 
provoq ua soi t la fuite individuelle des syndiqués, 
soi t des départs collectifs dans l'autonomie qui abou­
tirent. dans la grande majorité des cas, au retour 
dans la vieille C. G: T. 

Trois da tes marquent l'évolution du mouvement 
ouvrie r. pendant l'entre deux guerres. 1921 : scission 
syndica le. term e ultime de la lutte entre la majcrité 
li t\e à la politique de guerre et la minorité révolu­
tionnaire. - Hl36 : reconst itution de l'Unité svndi­
cale au lendemain du 6 fé-vrier 1934, à la veilfe de 
la victoire élec torale du Rassemblement populaire . 
- 1939 : aux premiers jours de la gue rre, scission 
provoquée par le pacte germ ano-soviétique. 

Tl n'est pas, dans notre esprit, de nier la responsa­
bilit é des. he mmes, dans cc;; événements. Des mi­
litants s 'uffirment, en s'opposant à des courants qui 
naissent dans les pro fondeurs de l'Histoire. Encore 
faut-il connaître, déc ri re et délimiter ces courants. 

C'est la guerre qui a provoqué la scission de 1921. 
Sans doute. si la minorité s 'était maintenue sur la 
position, précisée par i\1Qnalle dans o;a lettre au Co­
mité confédéral de décembre 1914 - " la class e ou­
vriere n'a pas de responsabilité a prendre dans cette 
guerre )) - même si la scission n'avait pas été­
évitée, la C. G. T. U., demeurée sur un solid" ter-
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r·ain de classe, aurait simplement prolongé la C. G. 
T . d'avant Hll4, en s'adaptant aux possibilités ré· 
volutionnai res de l'é poque. Mais - la révolle cont re la 
politiqu\) de guerre ne gar·da pas cette clarté fr nda­
men tale. Sentiments tumultueux, idéologies utopi­
ques , « saoülerie de l'abst raction », prestige de la 
Hé-volution russe, tout cela aboutit à un<! confu~ion, 
qui permit rapidement à· une fraction disüiplinéc de 
triompher sur des ru ines. · 

En l9:l0. il ne fut mêrrie plus question du ~onflit 
entr·e deir.x idées-fo r·ces : la défense nationale et 
la lutte de classes. L'cpération de scission doubla 
la poli tique de rép ression anticommuniste, évidem­
ment justifiée par les nécessités dé gucrrA . Entre_ 
eeux qui obéissaient à Staline, et ceux q ,Ji s'aligné- ' 
rPnt derrière Oal"ldier ... e t plus tard dertill~·3 Hey­
naud, ou denière Pétain. ou derrièœ De Gaulle ... 
les intôrê ts et la vdonté propre de la classe ou­
vrière n'intervenaient pas , 

Au contrai re, en 1936, pour reconstituer l'unité 
syndicale. on ne trouva pas de p lateforme plus so­
lide que celle établie apr la Charte d'A miens . l'a­
pit'r histor·i(j ue, vieux de près d' un demi-siècle, di­
sent les « gens à hl page »: C'est qu'ils se refusent 
ù distinguer ent re la motion de congrès, évidem- · 
ment · <JCtul' !l e, et la charte qui ga rantit l'existence 
et le développement d'une institution, d 'un régime 
ou d'un mouvement. La Charte d 'Amiens demeure 
pour la classe ouvrière française le monument ca­
pital, annlogue à la Déclaration des Droits pour la 
démocratie anglaise, à la Déc!aration des Droits de 
l'Homme pour la bourgeoisie française. 

Cependant, de ces trois expériences, une première 
conclusion s'impose : 

L'unité syndica le est fc.nction de l'autonomie or­
ganique et morale de la classe ouvrière. La sc is~ ion 
n toujours été provoquée par l'intervention d'élé­
ments extérieurs à la cla sse. ouvrière. En règle gé­
nérale ce sont des mi litants exclusioement syndicaux, 
qui ont assuré, consolidé ou réalisé l'unité. Ce sont 
des intellectuels et des politiciens qui sont les res­
J•Cnsables, conscients ou non, de la scission. 

C'est là, pour nous aujourd'hui, une é-vidence ba­
nale. Ma is notre conception de l'unité syndicale est­
elle d'une applica tion aussi simple que nous 1~ pen-
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sions de 1921 à 1936 ! Nous répandions, à cette 
époque, la formule de « l'unité pour l 'uni té. » Nous 
pensions que, ce qui est essentiel, c'est que toUs les 
~ularié5 sc.ient groupés dans la même organisation. 
Nous . nous opposions à ceux qui subordonnaient 
l'unité à l'acceptation soit d'une doctrine, soit d 'un 
progra mme d'action . A ceux qui posaient la ques­
tion : « l 'uni té ~ Pourquoi faire 7 » Nous répon­
dions : Il faut d'abord [aire l'unité. Sans doüt~, af­
firm ions-nous que celle-ci ne peut être séricu.sement 
garaniie que par l'indépend:mce syndicale . Mais bri­
ser l'unité, au nom de · l'indépendance, nous parais­
sait aussi insensé que de tuer un malade, par res­
pect d'un régime médica l. 

Celte tendance nous incitera it aujourd'hui à con­
damner formelle ment toute rupture avec l'actuelle 
C. G. T. - qu'il s'agisse de J'organisation de la 
Ccnféderation Nationale du Travail ou de la form a­
tion de ln Fédérat ion autonome des P. T. T. Or, non 
seulement, nous ne prono,nçons pas de condamna· 
!ion, mais nous serions plutô t disposés à suivre avec 
attention les progrès de la C. N. T . et à oocourager 
ne s amis des P . T. T. Avons-nous donc changé ! 
Avons-nous abandonné ces idées simples et. fortes ! 
« L'unité pour l'unité. Des syndicats uniques dans 
"m e C. G. T : unique. " 

C'est qu'en fait entre la C. G. T. de 1906, même 
la C. G. T. reconstituée de 1936 el la C. G. T. ac· 
tuclle, il y a plu~; qu'une différence de tendance 
et d'e!'prit, il y a une différence de nature, fonda­
L.entale, qui tient à la base même du groupement. 
. L'adhésion à la vieille C. G. T. dépendait exclU· 
sivement de !a condition de salarié . On adhérai t au 
syndicat pour défendre ses intérê ts immédiats et c'é­
tait l'évolution même de cette défense qui avait pro­
voqué la créatic n de Fédérations ·de métiers ou 
d'industries - d'Unions locales, départementa les et 
régionall's de sy~dica t s - d'une Confédération Gé­
nl'ralé du Travail. 

Le phi!noméne contrai re s'était déjà produit en 
J9:l6, après la victoir·e du Rassemb leme nt populaire 
et les grandes jou mé-es de juin. Les sy ndiqués de la 
fameuse « promotion Blum » adhé raient à la C. G . 
T. , par le même mouvemen~ qu i les alignait sur le 
Front pcpulaire é-lectoral. La C. G. T. n'était plus 
une « Fédér ation » de syndicats corpora tifs vivants. 
Ceux-ci, da ns la maj,orité des cas, - sauf da ns quel­
ques vieilles Fédérations, à peine modifiées dans 
leur composition par la promotion Blum - n'app a­
rai~saient plus que comme des sections locaJes d' un 
« parti sypdical >>, doublure ou succursale des par­
tis politiques. 

Le phénomène s'est aggravé, après la libéra tion. 
Aggravé dans cc sens que ce n'est pas seulement 
le mouvement politic(ue, né ·cie la Résistance, qui a 
gonflé les effect ifs de la C.G.T. C'est le désir de 
s'a briter derrière une formation politique et même 
gouvernementale. On adhère au syndicat, commc on 
vote... parce que J'on a choisi des hommes et un 
parti, que l'on croit capables de vous assurer le 
maximum de sécurité et de bien-être. Et, pour ren­
dre favorah l.ès ces puissances tutelaires , - si le 
vote politique et l'adhésion au syndicat ne suffisent 
pas - on accomplit quelques gestes r ituels : mani­
festat ions, défilés ... cessation de travai l, etc ... 

Sans doute la C. G. T. n'est-elle composée que de 
salariés. Et il serait grotesque de prût.endre séparer 
la C. G. T. de la classe ouvrière. Mais la C. G. T. 
n'e~t p~s la classe ouvrière, quoiqu:ene groupe la 
maJOrite de celle-ci, parce que ce n'est pas l 'ambi­
tion ae constituer la classe ou eriè re qui anime cette 
majorité. 

Sans doute, ne peut-on nier la spontanéité de cer­
tains mouvements. auxquels participent des syndi­
qu P-s de la C. G. T. Mais ces mouvements naissent, 
hors de ln C. G. T ... et quelquefois contr·e elle. 

De l'autre côté-, la même évolution se produit. On 
adhér ait au trefois aux syndicats ch retiens par fi­
ddité à l'Evangile et aux encycliques . On y adhère 
auJOUrd 'hui, parce que l'on a plul\ confiance en MM. 
Bidault et Schumann, <J.U'en MM . Thor·ez et Croizat ! 

On ne reprochera pas aux syndiqués de la Confé­
dération Nationale du Travail de céder à des sen­
timents de cet ordre, et de croire en des hommes 
ou des pa r tis providentiels. 1\f ais leur révolte de­
meure d'ordre idéologique. Pour adhérer à la C. N. 
T ., il ne suffit pas d'être salarié,' il fau t encore 
accepter ou rejeter cert aines formules . 
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Au moins, par un de ses aspects, la situation ac­
tuelle présente donc une analogie frappante avec 
celle que nous avons connue de 19'21 à J:,.,ü. En 

. celte période de scission, l'adhésion à la C. G. T. 
ou à la C. G. T. U. se déterminait par des ILolifs 
extérieurs à la cla.sse ouvrière. Il n'existait pas -
procl:rmions-nc us - de vérit able C. G. T. représen­
tant toute la classe ouvrièi·e. 

l\ous pouvons le proclamer, aujourd'hui, avec la 
même sincérité el la même énergie. 

Ces observa tions éclairent le clevoir des militants 
syndicalistes. La ruptur·e avec la C. G. T., le re­
fu ge dans J' autonomie ' Erreur t uctique, . peul-ê tre ? 
Mais ce n e~t J;), ni une trah r:;on des rnterèts ou­
vr ier s ni mê me une cpùration de scission ouvrière ... 
tout ;; u plus l'expression orgaoiq~e d'une scission 
déjà consom m<·e .. Ce qui est esscn!Irl, c'e:;t de ma rn­
tenir le maxinwm d'unité à la base, c·esl d'é-viter la 
dispersion, la fnite individuelle rl.es syndiqués .. 

Le clevoir qui s'impose aux nuhlants sy ndicahstes, 
c'est de se ret rouver, par delà des formatrons toutes 
pi'Ovisoires, pom· recréer le climat favcrable a l'unité 
syndicale .. On ni!gligera les idèologres, les program­
mes d'actron - max ima ou mnuma - ; on mettra 
l'accent s nr· la cond ition de salarié. ùé1erminant 
le groupement 'yndical ; on recherchera les condi­
tions cl'une n' ritable dünocratie syndicale, << d'une 
maiscn lwb ilahle pour tous. » 

Cure salut::r ire de simplicité ! Car si f,é duisantes que 
soient tou tes les doct r·ines révolu tionn:Hr·es, nous 
demeu rons convaincus que le syn dic alisme est ré­
volutionnaire lol'squ'i l · e>'! indé·pl'ndant ; ~t que l'in­
dépend ance du syndicali sme exprim.e lont simple­
ment l'existence d'une classe onvrrere, uyant con­
fiance eu elle-même et en son de~tin ! 

Roger HAGNAUER. 

événements 
Tunisie 

Après les 
de 

La C. A. du Cartel de la C. G. T., réunie te 18 
eoOt, après étude de la situation sYndicale de Tu­
nisie, à la suite des événements des 4 et 5 aoOt, 
s'élève contre l'attitude de I'U. S. T . T. au i n'a paa 
voulu se joindre aux autres centrales sur la position 
unitaire de défense du minimum vital à 6.000 francs, 
estime plus aue nécessaire, en raison du coOt de la 
vie : 

Dénonce cette attitude à l'ensemble du Prolétariat 
de Tunisie, attitude aui donne appui et ccnsistanco 
aux propos des pouvoirs publics et du patronat, qua. 
llfiant les demandes des autres centrales syndicales 
de « Séductions démagogiques n ; 

Proteste contre la f in de non-recevoir donnée par 
le résident général à une demande d 'audience for. 
mulée par les centrales syndicales C.G.T., U.G.T.T .. 
C.F.T.C .. le 13 juillet, afin de le mettre au courant 
de l'émotion ct de la colère de la classe ouvrière tu­
risitnne, suscitée par les intentions gouvernemen­
talr:s sur ce point : 

Stigmatise J'action de I'U.S.T.T., qui, avant que 
la grève générale de l'U. G. T. T. ait eu lieu, a de­
mandé aux pouvoirs publics l'appui de la force ar. 
mée pour assurer la sécurité du travail, cette position 
impliquant inévitablement des frictions entre sala­
riés et force armée : 

Regrette aue les événements de Sfax aient donné 
lieu à des incidents sanglants qui ont causé Plusieurs 
morts d'hommes ; 

Salue les malheureuses victimes qui rejoignent 
celles d'un passé lourd en sacrifices ; 

Demande à cette occasion qu ' une enquête vérita­
ble, menée par une commission analogue à celle ins­
tituée à la suite des fusillades de Metiaoui en 1837, 
soit mise en train avec les participations de toutes 
l ~s tendances syndicales, tant de France aue de Tu­
nisie 

Dans un communiqué publié par I'U. G. T. T., 
ctlle-ci sc plalt à rendre hommage à l'attitude nndi­
caliste adoPtée par la délégation du Cartel et de 
la C. i-. T. C. aui n'a pas Participé aux travaux de 
·~ c,mmi~shin rh~F Salaires, de laquelle l'Administra­
tion l'a iniuttement 6vincée. Nous sommes heu1'eux 
et fiers ciuc nos camarades restés fidllles à la C.C.T. 
cOfltinuem la veritable trad;u ,n du nndica•ism3. 
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Les syndicatS polonais 
au tournant ~ 

Après Je recouvrement de ;;on ·indépendance par 
la Pologne, en 1918, l'organisation syndicale qui y 
pril ferme ressemblait à celle de l'Allemagne et de 
l'Autriche. C'est après avoir surmonté les obstacles 
rencontrés au début du mouvement syndical, - les 
ancêtres d•·s communistes d'a~jom:d'hui ayant repré­
senté la tendance subordonnée au parti, les socia­
listes, celle du syndica lisme apolitique, indépendant, 
ba sé' sur la lutte de classes - que cette forme put, 
à la suite de J'impuissance communiste, se généra­
liser. 

Le développement numérique des syndicats arri­
va à son apogée ,en 1930. Le ncmbre d'adhé1·ents 
groupés dans 8.000 sections syndicales, atteignit alors · 
1 million, dont plus de 600.000 affiliés à notre centrale 
syndicale (faisant partie de la F . S. 1.). En dehors de 
celle-ci, il y avait des syndicats chréûen.s, des syn­
dicats nationalistes et des syndicats libres, jouant 
un rôle secondaire,. souverit même celui de « jau­
nes. l> 

La dictature fasc isante des colonels, donnant 
J'assaut au meuvement syndical, fit créer des orga­
nismes pro-gouvernementaux, composés d'éléments 
pris dans les ;;yndicats. Cette creation de combat, 
appelée !'.Union des Syndicats Professionnels, déclen­
cha d'abord une forte atlaque contre le syndicalisme 
de classe qui la repoussa viçtorieusement. En dépit 
des répressions, qui le firent affaiblir numérique­
ment, il garda sa combativité et sen indépendance. 
Notre centrale syndicale, avec son secrétaire géné­
ral, Z. Zulawski en tête, fit montre d'un grand cou­
rage et de réelles capacités d'organisation. A la 
veille de la guerre, alors que les organismes arti­
ficiels gouvernementaux fonda ient, nous assistions 
à une sens ible ascension du mouvement syndical 
groupant plus de 300.000 ouvriers conscients at 
aguerris d.1ns' la récente lutte. 

Ceftes, ce chiffre n'est pas énorme sur J'ensemble 
de 1.900.000 travailleurs employés dans l'industrie 
et les transports. Mais l'énergie et J'attitude nette du 
mouvement syndical eurent les effet•s positifs : tou­
tes les grèves et actions revendicat ives 1\taient di­
rigées par nos syndicats ; sur 1.~29 grèves qui eu­
rent lieu en Pologne en 1938, 998 furent entièrement 
victorieuse et 231 à peine furent un échec pour les 
ouvriers ; les conventions cc Ilect ives englobaient 56 
pour cent de l'ensemble des travailleurs ; dans les 
entreprises indus trielle;; importantes (employant plus 
de 200 personnes) 65 pour cent des ouvriers avaient 
des conventions collectives. 

La guerre et l'occupation 

Il n'y eut, évidemment, aucune activité syndicale 
pendant la guerre et l'occupation allemande. Les di­
rigeants syndicalistes qui tombèrent entre les mains 
des Allemands périrent les uns après les autres. La 
découverte par l'occupant d'une organisation clan­
destine entraînait la mort de·ses membres. Le meu­
vement ouvrier entra dans la clandestinité. Agissant, 
pour les besoins de la conspiration, sous les mots 
d'ordre Liberté, Egalité, Indépenqance (Wolnosc, 
Rownos c, Niepodleglosc, ce fameux \V, R, N. des 
procès actuels de Varscvie) il porta, au cours des 
premières années de l'occupation, tout son effort 

Le RéYolution pmétariemte 

sur la lutte contre J'occupant. Au fur et à mesure 
de 'on développement, il r eprit toutes ses formes 
anciennes. Le nom officiel du mouvement ouvrier 
clandestin était : lvlouvement. des masses laborieuses . 
Il exprimait la volonté de faire renaître dan~ la 
clande stinité' et de grouper dans une organisation 
commune tous les groupements ouvriers, soit : .parti 
soci:tliste, mouvement syndical, mouvement ouvrier 
d 'éducation et de culture, cocpératives et mouve­
ment du sport ouvrier. 

En 1943, ce but fut réalisé : le Conseil du Mouve­
ment des Masses La&rieuses, composé de repré­
sentants de toutes ces organisations, vît le jour. En 
même temps fut constituée la Commission centrale 
des syndicats (ncm officiel de la C. G. T. polonaise) 
ayant pour tâche d'entretenir les cadres syndicauK 
-de façon que, dès la débâcle allemande, la recon;;­
truction des syndicats fût immédi atement possible . 
En plus de ce but ample et assez difficile, l'activité 
syndicale clandestine comprenait raide matérielle à 
des militants syndicaux, parfois à des collectivités 
ouvrières tout entières qui entraient en conflit avec 
leurs entreprises, toutes dirigées par les nazis. Sou­
vent, il faHut diriger ces travailleurs dans une au­
tre province, leur fournir rapidement de fausses 
identités, afin de les soustrai re à une merl sûre dans 
un camp. D'autre part, les groupements syndicaux 
clandestins se mirent à J'étude d'une nouvelle organi­
sation de l'industrie en vue de réaliser les principes 
de la socialisa tion. C'est dans ce sens que furent 
élaborés dans plusieurs branches de l'industrie et des 
transports des statuts qui prévoyaient la création de 
Conseils et de Comités de gestion avec une parti­
cipation active des représentants des ouvriers, des 
cadres t-echniques et des censommateurs . Ces re­
présentants devaient être élus, dan;; l'entreprise, par 
élection directe du personnel. Sur le plan régional 
ou national ils devaient comprendre les délégués des 
syndicats ouvriers, ceux des coopé-ratives, des mu­
nicipalités et des consommateurs. La planification 
économique dans le secteur nationalisé fut élaborée 
d'une façon anale gue. 

Dans la période d'occupation le mouvement ouvrier 
tout entier vivait de l'espoir de recouvrer, après la 
vic toire sur l'hitlérisme, une pleine liberté de son 
organisation. Le mouvement syndical clandestin se 
préparait tout particulièrement à devenir le principal 
moteur de la nouvelle structure socialiste de la Po­
logne. Les transformations accomplies dnns la vie 
économique du pays par l'occupant rendirent ces 
espoirs plus réels que jamais. L'opinion publique 
fut entièrement acquise à ces plans, ce qui trouva 
son expression dans les déclarations officielle~ du 
C. N. R. pc;lonais. 

Après la libération 

L1 « libération » de la Pologne accomplie par 
l'Armée rouge, entre plusieurs autres dé-sillusions, 
mit également fin à J'espoir de réaliser Je programme 
socialiste de la transformation économique, ainsi 
qu'à celui de la reconstruction d'un syndicalisme 
indépendant. Dès l'entrée en Pologne, la N. K. V. D. 
s'eni<; ura de l'état-major de ses fonctionnaires des­
tinés à jouer un rôle de direction dans tous les do-
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maines de la vie polonaise. Ces hommes, aidés par 
les communistes et les communisants polonaiJ, se­
condés par des carriéristes, se mirent à orgaruser 
la vic de notre pays selon leurs plans qui , évidem­
ment, excluaient une pqrticipation ac tive des orga­
nismes ouvriers indépendants. 
. Ainsi, parallèlement à l'occupation du territoire 

polonais par les troupes soviétiques, les agents com­
munistes formaient des syndicats locaux et nationaux. 
En mi:me temps on dé-signa le bureau de la C. G. T. 
polonai.se sans tenir compte ni du passé glorieux de 
notre Centrale, ni de son tr·avail élaboré dans la · 
clandest inité. Les camarades z. Zulawski, ancien 
secrétaire général de notre C. G. T. A. Zdanowski, 
sPcrétaire-;djoint, Szczerkowski, pré;ident de la Fé­
déralion Textile el pré-sident de la C. G. T., Szczucki, 
mempre du burea u de la C. G. T. et secrétaire gé­
néral de la Fédéra tion du Livre, ainsi qlie tous les 
au tres anciens milit ants des syndic ats furent élimi­
nés et remplacés par des fonctionnaires communis­
tes et quelques socialistes progouvernemenlaux. 

D'ores et déj à on érigea le principe : tcus les 
salaries doivent obligatoirement faire partie du syn­
dicat. Toul essa i de crée r une organisation indé­
pend:mte de l'administration d'Etal s'avé-ra impossi­
ble . JI devint nécessaire, pour obtenir une augmenta­
tion de sala ire on tout simplement pour garder son 
trava il, d'adhérer à l'c rganisat ion syndica le officielle . 

Evidemment de telles méthodes d'organiser le mou­
vement svnùical assurent un succès numérique cer­
ta in ' L'Ôrganisa tion syndic ale actuelle compte deux 
millions de membres, soit deux fo is plus que l'en­
semhl!\ des centrales au moment de l'apogée syn­
dic al en Pologne indépendante ! Cepenrl anl, cette· 
o rganisa tien n'a aucune influence sur 1 existence des 
lr•aya illeurs. Elle n'est même pas capable de dire 
son rno t en ce qui concerne les salaires. L'augmen­
ta tion de 30 pour cent réc lamé!\ et ob'enue l'année 
derniùrc fut sabotée pal" la bureaucratio~ commu­
niste :'! la tête des entreprises nationalisé-es. L'em­
bauch~ge, le licenciemen t d'ouvr.iers à la suite de la 
moind re démonstration d'opposition centre le régi­
me sc trouvent en dehors de J'influence syndicale. 

On enleva aux syndicats tout caractère d'organisa­
tion ouvrière combattant pour une existence meil­
leure. 

Réactions des travailleurs 

Certes, les ouvriers n'ont pas cessé d'être des 
ouvriers el n'ont pas oublié les droits qu'ils avaient 
acquis en Pologne d'ayant guerre. Le mécanisme to­
t:t litaire ne les a pas encore écrasés dans son en­
grenage. Il s n'ont pas perdu le dé-sir d'améliore!:_ leur 
sort p.1r.leur propre e ffort et de fa ire montre de leur 
force dans une ni:r nifesta tion collective. Les cadres 
·des organisa tions unifarmes ne- se prêtent point à 
ces tendances. Aussi, sommes-nous, auj ourd'hur . té­
moins de deux bien curieux phénomènes. Tous deux 
auront, dans l'aven ir Je plus proche, une importance 
décisive pour le mouvement syndical polonais. 

Voici le premier. Comme on le sait, les Eyndicats 
sont dirigé s ·par des commissaires impo~ês par le 
régime . Or, sous la pression des masses laborieuses 
et ponr conqué-rir l'appui des travailleurs, le gou­
ver.nerncnt décida d'autoriser les élections aux bu-

. reaux syndicaux. Le bureau de la C. G. T. en pro­
cédant à ces élections donn a aux tr availleurs des 
instru ctions, afin qu'ils vo tassent pour les candidats 
présentés par les partis politiques. En dépit de cette 
consigne, les ouvriers essayèrent de se débarrasser 
des protégés staliniens et rayèrent les candidais du 
parti communiste (P. P. R.). Ains i, sur le r éseau du 
chemin de fe r de Varsovie les cheminots n'éti rent 
au bureau de leur syndicat aucun odhérP.nt du P. 

P . R. Les choses se passèrent d'une façon analogue 
èlan• les entreprises les plus imporl!mtes. 

Voici une deuxième constatation. Au printemps de 
cette année, eurent lieu, dans les principaux centres 
industriels, des mouvements revendicatifs concer­
n :mt les salaires el des grèves crganisé·es, évidem­
ment, en dehors des syndicats . Pien que plu!'Jeurs 
militants syndicalistes locaux lussent a rrê tés . ces 
n•ouv•WH' nls apportèrent aux ouvrier;-; cert aitlS avan­
tages ; après la terreur hitlériene el la « !itération >> 

sovié tique dans les cadres du :'\ . K. V. D., ils cons­
tituent dans la vie polonaise actuelle, la première 
m1nifc ~tat'oa ouvr;i>re de masses. 

A ces acles d'indépendance de la classe ouvr·ière 
le s autorités réagirent par des arres tations d ~ so­
cialistes et des syndicali stes, les accusa nt offir relle­
ment d'avoir incité aux grèves et propagé de·s << fer­
m~nts ma l, ains . l> 

En Cl! moment on prépare un procès mons tr e con­
tre les mihfants ouvrie rs d'avant guerre, ar tifs pen­
daill l'occupation. Ce procès tend à ~al ir le \<V .R.N ., 
symbole de la résistance ouvrière con tre les na zis. 
Le burea u de la C. G. T. ac tuelle déclare de son 
côté qu'elle << i·éprouve les luttes polltiques au sein 
des syndic:r ts », c'est-à-dire qu'il condarnn ~ la libre 
o(•;; ignation pa r les ouvriers des candidats anx bu­
reaux syndicaux . Les mêmes déclarations o;ynd•cales 
de juin dernier contiennent l'inte rdi ction de déclen­
cher des grèves dans les entreprises nationali sées, 
~ oit dans la grande el moyenne indu;trie polono ise. 

Sur une p i'oposi tion communiste, le bureau con­
fédéral adopta, au mois de juin dernier, une longue 
ri' sclut ion dont voici quelques passoges : 

<< Dans l'industrie na tionalisée, où là classe ou­
vrière collabore à l'économie nationale et où seule 
'me production accrue peut améliorer 'e bien-être 
des travailleurs, les grèves sont nui srble; à r•otre 
économifJ et, partant, aux intérêts de la ·Jasse ou­
vrière. La C. G. T. se prc nonce contre ks gtèves 
•' ans l'indus trie nationalisée. » 

Dans unl' autre - résolution la C. G. T. polonaise 
exige l'augmentation ù11 rendement au rroye•• du 
tr avail aux pi èces el de,s primes individuellPs à l'ins­
ta r du sta kh anovisme russe. 

Rappelon,; que presque toute l'industrie volonaise, 
toutes les ent reprises employant plus de 100 ouvriers 
sont nat ion olisées. Cela veut dire què l'interdiction 
des grève·s proclamé-es par la C. G. T. concerne la 
grande et la moyenne industrie. La phra.séolog 'e sur 
1:\ collabor:rlion économique n'est nullement fo!ldée, 
C'U r les travailleurs n'ont aucune in!Iue·•c l sur la 
marche des entreprises dirigées par de~ 'rlrrectcurs 
communis tes. ~!ême les représentants du put; goda­
liste cfficiel se sont plaints il n'y a pas longtemps, 
que les ouvriers non adhérents au parti r-.rrmuPiste, 
sont contin uellement tracassés. 

Ainsi le mouvement syndical polonais, organisé 
présentement à la niode totalita ire, s'oppose à tous 
les principes du syndicalisme, tel que nous le con­
cevions, tel que le conçoit encore aujou·:d'hut tout 
travailleur libre. 

Cepel'ldant les traditions d'une organisal.r n syndi­
cale libre, organisation socialiste de cla.;~e, ~ ivent 

en ·Pologne, toujours puissantes. Et m~me ~i les 
bureaucra tes de la C. G. T. polonaise reu~sissent à 
déformer les élections libres des trovatlleurs, même 
s'ils réussi,sscnt à briser les premircs tent :~lives de 
grèves et arrêtent les dirigeants locaux, r éels ou 
imaginaires, ils ne pourront pas délru it·e le.• grandes 
tr aditions du mouvement syndical indép~:Jdant po­
lonais. 

La situation des syndic ats pol{)nais et dt> leurs mi­
litants dépend beaucoup de l'attitude des travailleurs 
des pays l ibres . Pourront-ils tolé rer les méthodes 
totalitaires d'extermina tion du mouveroen~ OPvrier 
dons les pays assujettili à la dictature corumun·:ste ? 

Zygmunt ZAREMBA. 
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Notes d'Economie et de Politique 
LA SECONDE CATASTROPHE BLUM 

Lorsqu'en 1936 Léon Blum devint, pour la pre­
mière fois, chef du gouvernement; son action d'éclot, 
durant son passage cu oouvoir fut l'a ssassinat de 
iu République espagn.>le. 1'!1 décidant d'accord avec 
!"ultra- conservateur Chœnberlain le blocus de la 
R€·publique espagnole et en maintenant ce blocus 
même lorsqu'il fu t nvcré que ce qui devait en être 
la contrepartie, le blocus de Franco par l'Italie et 
l'Allemagne, n'était par réa lisé, il condamna à mort 
la République espagn~e. Catastrophe pour la répu­
bl ique, catastrophe pour la classe ouvrière, catas­
trophe pour la paix ! 

Le second passage de Blum ou pouvoir, il y a six 
mois, a été moins tragique, mois tout auss i cotas­
trophique. Blum a prétendu arrêter l' inflation au 
moyen d 'un « choc psychologique " ; il l'a préci­
pitée. 

Le « choc psychologique » n'a eu que deux effets. 
D' une part, comme toute annonce d'une baisse des 
prix, naturelle ou décrétée, il a ralenti momentané­
ment les affaires, ce qui a diminué l'augmentation 
du produ it des impôts qu'entraîne normalement l'in ­
flation (en janvier le montant d u rendement de 
la taxe sur le ch iffre d'affaires a ba issé, même en 
valeur absolue, dans une mesure considérable, ce qui 
a accru le défic it). D'autre part, en donnant un re­
nouveau dE) vigueur à l'illusion que la baisse des 
prix peut être obtenue par des mesures de police, 
il a fa it a journer la ' réduction mass ive qui s'imposait 
dans les dépenses de l'Etat. De sorte que l' in flation, 
c'est-à-di re l'émission de billets de banque non ga­
gés remis à l' Etat pour lu i permettre d'effectuer ses 
paiements, s'est accrue énormément et qu ;en con­
séquence les prix continuent et continueront à mon­
ter à une cadence accélérée. 

Dès le mois de mors, deux mois après le premier 
décret de boisse de 5 % et à la vei lle du second 
décret de baisse, l'accro issement du nombre de bil­
lets émis par la Banque de Fronce était plus grand 
que celui du . mois de mors de l'année précédente : 
17 mill iards ou lieu 'de 13 milliards, - et il devait 
continuer à en être ainsi cha,que mois jusqu'à ce 
que f ina lemen t en juin dernier le montant des nou­
veaux billets émis est arrivé au .chiffre jamais encore 
a t tei nt de 42 mill iards - ou lieu de 5 mill iards en 
juin 1946 ! Au tota l, le montant des nouveaux bil ­
lets émi s qu i n'ava it été, durant le premier semestre 
de l'on dern ier, que de 58 millia rds, fut, durant le 
premier semestre de cette année-ci, de 96 mill iards ! 
Pas loin du double ! 

Tel est le bi lan de cette « expérience » imbécile ! 
Six mois d'expérience d'une polit ique qui devait, à 
ce que prétendait son auteur, sinon supprimer l'in­
flation, ou moins la réduire ! 

Voilà l'un des aspects de la catastrophe ! Son as­
pect le plus vis ible. De même que la « nan- inter­
vention >> devait supprimer le ravitaillement de Fran­
co par Mussol ini et Hitler, et qu'elle ne fit que l'ac­
croître, de même la boisse des pr ix par d~crets et 
le blocage des solaires, qui devoient amener une 
amél iorat ion de la situation monétaire, n'ont fait que 
l'empirer. 
. o Mois cet effet immédiat comporte d!!$ prolonge­
ments encore plus graves. Le blocus dé la Républ i-
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que espagnole avait amené la défaite de la classe 
ouvrière espagnole, cette seconde expérience Blum 
a obligé la classe ouvrière fra nçaise à une défai te, 
moins sanglante, mais tout a ussi nette. En torpillant 
les revend ications de solaires que le prolétariat avait 
posées fi n décembre dernier 1 au moyen de sei pro­
messe fallacieuse de « faire baisser le coût de la 
vie », Blum a obligé les ouvriers fronça is à se con­
tenter jusqu'à aujourd' hui de sala ires qui a vaient 
été f ixés en ju in 1946, c'est-à-dire à un moment 
où le coût de la vie é ta it les deux tiers de ce q u' il 
était après le décret sur les 5 % de boisse et pres­
que moitié moindre de ce qu'il est maintenant (in­
dice des prix des produits a limenta ires ; 662 en moi 
1946, 1007 en févr ier 1947, 1132 en mai 1947). 
Il a obligé le prolétariat à baisser, en un on, de 
moitié, son niveau de vie, 

Conséquence matériel le terrible, et qu i, comme 
touj ours, se double d'une conséquence morale. 

La t rah ison de la République espor;inole par les 
gouvernements du «. Front populaire >> de France 
avait détruit toute illusion sur la vertu des « démo­
craties » ; il était devenu impossible à quiconque 
de prendre au séri eux tou t appel que pourraient faire 
ultérieurement les démocraties pour combattre le 
fascisme, et le résu ltat fut.. . ju in 1940. La trahison 
tammise à l'égard des travailleurs français par le 
parti socialiste, devenu le part i des bas solaires, 
aura des conséquences analogues, dont la forme n" 
peut être encore prévue, mais q~i sont tout aussi 
certaines. Et de toutes . les cotostr0phes que ne us 
aura values l' « expérience » Blum, celles-là seront 
les plus graves . 

IL FAUT, OU SUPPRIMER L'INFLATION ... 

Répétons pour la centième fois cette véri té d'é­
vidence, que personne n'essaie même de réfuter, 
mois à laquelle tou t le monde tente d'échopper, 
qu'en régime de monnaie fiduciaire il n'est pas d 'ou­
tre couse à la housse des prix que !'.inflation, due 
elle-même ou déficit budgétaire. Vous pouvez: blo­
quer les salaires, vous pouvez, comme les gens de 
93, envoyer à la guillotine ceux qui n'obéissent pas 
à vos lois d u « maximum », vous ne parviendrez: 
point à empêcher les pr ix de monter, si ce n'est très 
momentanément, d u moment que l'Etat continue à 
fabriquer de la fausse monna ie en émettant des bil­
lets sons couverture réel le, véritables chèques ~ans 
provision qui ne peuvent être « honorés >> qu' à con­
ditior. qu 'on réduise, par la hausse des prix, ce qu'on 
ver ·.> en paiement aux autres. 

Si donc, a ujourd'h ui, en France, on veut arrêter 
Jo hausse des pr ix, il n'est pas d'autre moyen que de 
supprimer le déf icit budgétaire, ou, plus précisér:nent, 
la pa rtie de ce défic it qu' il n'est pas possible de cou­
vrir par des emprunts, soit q uelque 200 mill iards par 
on, ou minimum, pour le moment présent. 

Techniquement rien n'es t plus faci le . Il suffit de 
supprimer les effroyables protubérances parasitaires 
qui encombrent actuellement l'Etat et lu i occasion­
nent infiniment plus de -200 milliards i:le dépenses. 

Bornons-nous en à voi r les deux principales : l'ar­
mée et la « direction » de l'économie . 

L'armée d'abord ! 
A quoi sert l'a rmée ? Je voudra is bien qu'on me . ~~- . 

\: 
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le dise. Durant exactement 70 ans, de 1870 à 1940, 
on a dft : il faut avoir une armée pour se défendre 
contre l'Allemagne ; s'il n'y avait pas l'armée alle­
mande, s'il n'y avait pas le milita risme pr.ussien, 
nous n'aurions pas besoin d'une armée permanente. 
A l'heure actuelle il n'y a plus de militarisme prus­
sien, même plus de Prusse, il n'y a plus · la moindre 
armée allemande ; la raison d'être de l'armée fran­
çaise a donc disparu. 

Oui, je sais bien ! il y a le confl it des impérialis­
mes... la guerre est plus proche que jamais ... Tout 
à fait d'accord ! Mais précisément, du moment qu'il 
s'agit d'un confl it véritablement impérialiste, c'est­
à-dire entre puissances mondiales, qu'est-ce que 
vous .voulez y faire, comment pouvez-vous avoir la 
prétention d'y intervenir, vous, pauvre moucheron ! 
,Bien plus ! comment une armée vous permettrait­
elle d'intervenir, alors que cette armée serait très 
exactement divisée en deux, comme la nation dont 
elle est l'image, une moitié tenant pour le czar, et 
l'autre pour Wall Street ! 

Oui, je sais aussi. .. il y a les colonies ... Mais vos 
colonies sont perdues. N'importe comment ! Votre 
armée ne pourrait que retarder de fort peu l'éché­
ance inéluctable, et rendre la perte plus douloureuse 
et plus irrémédiable ! Il 'faut donc vous entendre 
pacifiquement avec les peuples de ces colonies af in 
que vous n'ayez plus besoin de maintenir les effec­
tifs nombreux qui sont aujourd'hui en Indochine, en 
Afrique du Nord, à Modag6scar. Suivez l'exemple 
que vous donne aujourd'hui l'Angleterre aux Indes, 
à Ceylan, en Birmanie, en Malaisie !... 

Ce qu' il vous faut donc d 'abord pour rétablir votre 
équilibre budgétoi r~e, c'est abandonner votre po­
litique enfantine de « prestige », pratiquer une po­
litique « réaliste », c'est-à-dire, conforme à vos pos-
sibilités. · 

Et puis, chose non moins importante, rendez l'Etat 
à ses fonctions propres. Celles pour lesquelles iL est 
fait ,et celles seulement pour lesquelles il est fait : 
ses fonctions politiques. Qu' il assure les conditions 
nécessaires pour que l'activité des individus puisse 
s'exercer librement ·et sur . un pied d'égal ité, mais 
q.u'il .ne se mêle pas de faire lui-même de l'écono­
mie ! L'expérience a été une fois de plus concluante. 
Le rôle révolutionnaire de l'Etat est de libérer l'in­
dividu en le délivrant des liens na turels ou acquis qui 
ont été tissés a utour de lui : famille, clan, corporo­
:t~on, église ; quand, au lieu de celà, c'est lui qui 
impose de nouvelles chaînes, l'Etat n'est plus qu'une 
puissance réactionnaire. En le débarrassant de tous 
les attributs économiques dont vous l'avez occoblé, 
vous fe rez d'une pierre deux coups : dégagée du 
carcan qui l'enserre la production fera immédiate­
ment un bond en avant, et ainsi, en même temps 
que vos dépenses seront réduites par la suppression 
de vos services d'Etat improductifs, vos recettes se 
trouveront augmentées, ce qui vous permettra, non 
seulement de ne plus avoir recours à l'inflot~an mais 
même' pas à l'emprunt, et, par surcroît, ~ous ~urrez 
diminuer le prix des impôts. 

Tout cela, c'est évidemment de la politique, et 
non pas des finances ! Mais c'est que précisément 
les finances et les var iations ~nétaire~ ne sont qu~ 
le reflet, la conséQuence de la politique. La housse 
des prix n'est, en dernière analyse, que la traduction 
en chiffres du déséquilibre entre les moyens réels 
d'un Etat et ses prétentions. Pour que le coût de la 
vie ne monte pas, il ne faut pas, comme l'an dit, 
vouloir péter plus haut que san cul. 
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Si l'on ne veut pas ·se résoudre à cette politique 
réaliste, si l'on veut, comme les hommes d'affaires 
véreux, continuer à faire figure au moyen de fail­
lites ~épétées, il faut se résoudre à continuer l'in­
flat ion, mais il fau t alors résolument s'y adapter. 
Il faut accepter l'idée d'un déficit budgétaire chro­
nique, donc d'une émission continue de fausse mon­
naie, donc d'une continuation indéfi nie de la hausse 
des prix, mais s'arranger pour que toutes ces aug­
mentations se poursuivent avec le minimum t:le 
heurts ; amortir les secousses. 

Pour cela l' une des choses qu'i l faut établ ir ou 
pk.ls tôt consiste dans l'échelle mobile des salaires. 

Les anciens lecteurs de la R. P. se souViennent 
peut-être que j'a i souvent jadis attiré l'attention 
sur ce point :· que l'échelle mobile était, d'une ma­
nière généra le, con tra ire aux intérêts des travail­
tleurs en période de hausse des prix. La raison en 
est simple : les périodes de hausse des prix étant 
toujours des périodes de grande activité économi­
que, des périodes où le patronat réa lise de gros bé­
néfi.ces, ces périodes sont des moments pafticulière­
ment favo rables pour la lutte ouvrière ; les travai l­
leurs· peuvent en profiter pour fai re augmenter 
leur salaire réel, c'est-à-dire obtenir des augmenta­
tions de salaires supérieures à la hausse des prix, 
donc plus élevées que ce que leur donnerait l'échelle 
mobile. Dans l'une des dernières R. P. nous avons 
montré par deux ,exemples particulièrement typiques . · 
que ce raisonnement était vérifié par les fai ts, et on 
en trouvera plus loin un nouvel exemple. Mais, en­
core une fois, cela suppose que la classe ouvrière 
est' en état de revendiquer, qu'elle en à la ferme 
volonté ; les circonstances peuvent être aussi favo­
rables que possible, si on ne se bat pas, l'on n'ouro 
pas la victoire. Or, étant donné qu'actuellement la 
dosse ouvrière ne veut pas se battre, étant donné 
que, depuis lo « libération », elle est chloroformée 
par· cette effroyable mixture que constituent la re­
ligion moscovite, le nationalisme français et le culte 
de l'Etat et des partis « ouvriers », étant donné 
qu'elle a accepté sa ns sourciller pendant une année 
entière une réduction de moitié de so.n niveau de 
vie, il serait voin d'esp~rer qu'elle serait capable de 
faire augmenter son salaire réel malgré les condi­
tions favorables dons lesquelles elle pourrait se bat­
tre ; dès lvrs, l'échelle mabile serait le mvindre 
mal. 

LA HAUSSE PES SALAIRES SUPERIEURE 
A LA HAUSSE DES PRIX (syite). 

Dans la R. P. de juin dernier nous avons donné 
deux exemples d'une hausse des salaires supérieure 
à la hausse des prix, l'un tout récent, qui se rap­
portait à la Suisse durant cette guerre-ci, l'autre 
qui s'appliquait à la France entre les deux guerres. 
Ces deux exemples appartenaient donc l'un et l'au­
tre à une époque où le régime monétaire était un 
régim~ de monnaie fiducia ire. Mais on observe le 
même phénomène en régime de monnaie réelle, alors 
que la hausse des prix provient de la diminution de 
valeur téelle du métal dans lequel est frappée la 
monnaie, ·par suite de découvertes minières ou mé­
tallurgiques, et nan de l'inflation. 

C'est oinsi que la période du Second Empire, qui 
a été une période de hausse des prix à cause de la 
découverte, en 48, des fameux placers d'or colifor­
niens, o vu, elle owssi, les salaires s'élever plus que 
les prix. 
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Voici, en effet, ce que, dons un article tout ré­
cent et qui ne se donne nullement pour objet d'éta­
b lir une thèse économique, Will Morris écrit dons 
le Socialist Leoder, organe de l'lndependent Labour 
Party (1. L P.) britannique ( 1) ; c'est un art icle qui 
fait partie d'une série qui se donne pour objet de 
tracer « une brève histoire du capitalisme » : 

Durant les années de prospérité dont a joui .le 
capitalisme britannique entre 1850 et 1875, la 
classe ouvrière elle- même bénéficia d'un standard 
de vie plus élevé. Les prix s'élevèrent (2), mois les 
salaires également, et le résulta t net fut que. en .ce 
qui concerne du moins les ouvriers occupés tovte la 
journée, le• solaires réels (2) - c'est-à-dire calculés 
en pouvoi r d'achat - montrèrent une forte augmen­
tat ion. En 1865 les solaires réels (2) étaient de 17% 
ou-dessus du n iveau de 1850 ; en 1870 ils avaient 
augmenté de 18 % et, en 1875, de plus de 33 pour 
cent, par rapport à ce qu'ils étaient au mil ieu du 
siècle. 

Cela est d'autant plus remarquabl1= que la com­
bativi té de la classe ouvrière britannique n'était pas, 
à ce mom'ent, tellement é levée', On était ou lende­
main du chartisme : abattus par l'échec de ce 
mouvement dons lequel ils avaient mis tant d'espé­
rance, les ouvriers anglais éta ient devenus particu­
lièrement prudents, extrêmement circonspects ; ils 
ne portaient en grève qu'à la dernière extrémité. 
Mais cela ne veut pas dire qu'i ls avaient perdu le 
sens de leurs intérêts de classe, cela ne signifie pas 
qu'ils étaient prêts, comme les ouvriers fronçais d 'au­
jourd'hui, à. les sacrifier sur l'autel de la potrie ou 
au bénéfice d'un quelconque impérialisme étranger ; 
beaucoup de leurs syndicats et leurs mi litants les 
plus représentatifs appartenaient à l'Internationale. 
Et c'est pourquoi, malgré leur prudence et presque 
leur pusillanimité, ils trouvèrent mayen de bénéfi­
c ier dons une lorge mesure des conditions de lutte 
extrêmement favorables que leur assurait la housse 
des prix. 

* ** 
Je me demande pourquoi je viens d'écrire cette 

note, a ins i que les deux précédentes. Voici un quart 
de siècle - depuis que l'inflat ion a commencé -
que je m'évertue à répéter ces vérités d'évidence, 
et à les prouver de mille manières. Or, j'ai pu, ou 
cours de cette expérience dé jà longue, me rendre 
compte à maintes repr ises que cela ne servait à 
rien. Oh ! ce n'est pas que l'on vous contred ise ja­
mais ; on écoute vos arguments, on vous entend 
énurpérer vos preuves, sons répondrê· quoi que ce 
soit ; vous croyez que l'on. a compris et que l'on 
acquiesce. Eh bien ! pas du tout ! Si, à quelque 
temps ',de là , vous vous trouvez en rapport avec la 
même personne, vous constatez qu'elle pense, qu'elle 
parle, et qui, pis est, qu'elle agit exactement comme 
si la housse des prix dépendait d'outre chose que du 
défic it buclgétoire, et qu'elle est convaincue que la 
housse des prix est une calamité pour la classe cu­
vrière parce que les solaires ne peuvent jamais rat­
traper les prix ! 

C'est tel lement plus agréable d'attribuer Jo housse 
des prix aux intermédiaires, aux spéculateur;, ou 
marché noir, ou simplement à la « cupidité », à 
mains que J'on n'ait quelque propension à la magie, 

(1) The Sooialist Leader du 5 juillet 1947. Article 
intitulé : Le nouveau trade-unionisme. 

(2) C'est moi qui souligne. - L'augmentation des 
·prtx en Angleterre, de 1850 à 1875, fut de 24 %. 
R. L. 

L.· Révolution prolétorlenne 

ce qui vous fait attribuer la housse ou fait 
qu'on n'a pas adopté le magnifique système moné­
taire que vous ovez imaginé ! Et combien aussi c'est 
tellement plus fac ile de s'évader dons de vaines· vi­
tupérations ou dons la confection de quelque plori 
mi rifique que de s'atteler à la dure bataille qu' il 
est nécessaire de mener choque jour contre le patro­
nat et l'Etat, pour arracher quelques francs d'aug­
mentation. 

Les « fausses évidences », comme celles qui ont 
cou(s sur la monnaie, ont la vie dure lorsqu'elles 
flottent nos manies et sàtisfon t notre paresse intel­
lectuelle et morale . Tout ce que l'on peut d ire contre 
elle5 c'est à peu près comme si l'on pissa it dons un 
violon . Tant pis ! continuons à pisser ... 

L'ECLATANTE VICTOIRE DES MINEURS 

AMERICAINS 

Il y a, en revanche, un pays - et c'est le seul 
point un peu clair de l' horizon dons le monde d'au­
jourd'hui ~ où la classe ouvrière ne s'en la isse pas 
compte;r. C'est le pays où il n'y a pas de « par tis 
ouvriers», le pays où de soi-disant représentants du 
prolétariat ne sont pos ministres, le pays où les 
synd icats ne s'occupent de pol itique que lorsqu' il 
s'agit de fo ire mordre la poussière à un- é lu, quel que 
soit son parti, qui a voté des lois ontiouvrières, un 
pays, en un mot, où la classe ouvrière ne compte 
que sur elle-même, je veux di re : les Etats-Unis 
d'Amér ique. 

Les mineurs viennent d'y remporter une victoire 
éclatante. Sons même avoir besoin de fo ire une 
nouvelle grève, les patrons s'est imant battus d'avon­
ce, le syndicat des mineurs · de houi lle o signé, au 
début du mois dernier, avec la plus gronde partie 
des compagnies, un contrat collectif par lequel le 
solaire ' hora ire est augmenté de 44,5 %. Oui ! 
44,5 % d'augmentation dans un pays où les prix 
n'ont, comparativement à la Fronce, que très peu 
monté, alors qu'ici on marchande 10 % d'augmen­
tation lorsque la vie, d'une année à l'autre, a aug­
menté de 100 % ! 

La paie journal ière du mineur se trouve ainsi 
portée à 13 dollars 5 cents, soit, ou cours officiel 
du dollar , à 1.560 francs, et, ou cours vrai du dol­
lor (le cours «noir»), à 2 .600 francs pour le moins. 

Autres avantages du nouveau contrat : journée 
de 8 heures au lieu de 9 (comptée de l'entrée à la 
sortie de la mine) ; une demi-heure pour le cosse­
croûte ou lieu d'un quar t d'heure: Et enfin, une 
somme de 1 0 cents par tonne de charbon extraite 
sera versée par les compagn ies à un fonds « social » 
destiné à améliorer les condit ions de vie tfes mi­
neurs. 

J'ai laissé pour la fin le plus beau : il est stipulé 
expressément que l'ouvr ier a le droit de ne venir 
ou travail que « lorsqu' il le veut et le peut » (quand 
il est, d it le texte anglais : willing and able). 

Ces résultats sont d'autant plus impressionnants 
qu'ils sont obtenus ou lendemain même du vote d'une 
!oi dirigée contre les syndicats, et tout particuliè­
rement contre le syndicat des mineurs. Il est ainsi 
démontré une fois de plus que la loi n'a pas de 
prise contre des travailleurs qui sont bien résolus à 
employer l'action d irecte chaque fois qu'il est né­
cessaire. 

Lewis, le président des mineurs, est peut- être, et 
il est même très certainement, un gangster, mois, 
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malgré cela, ou peutcêt re, dans une certaine mèSure, 
à. cause de cela, il sait qu'il ne peut garder son em­
prise sur le syndicat qu'à la cond ition d'obtenir des 
avantages concrets et substantiels, et aussi, condi­
tion nécessaire pour pouvoir obtenir ces avantages, 
qu ' il ri 'a qu'à d ire un mot pour que to4s les mi­
neurs entrent en bataïne, résolus et solides. Et .. . le 
résultat est là ! 

APRES LES SOCIALISTES FRANCAIS, LES 
SOCIALISTES HOLLANDAIS SE SONT 
A LEUR TOUR DESHONORES 

Le gouvernement hollanda is est un gouvernement 
de coal ition dans lequel le parti socialiste hollandais 
joue l'un des rôles les plus impor tants, si ce n'est le 
plus impor tant . Lo responsabil ité des socia listes hol-

. landais dans l'agression à laquelle leur Eta t s'est 
livré le mois dern ier cont re la République indoné­
sienne ~t donc aussi grande que ce lle qu 'ont les 
socialistes frança is dans l'agression commise à l'égard 
du Viet- Nam lorsque, le 30 octobre dernier, les 
t roupes françaises se sont emparé, sans l' ombre d'un 
droit, des douanes d'Haiphong, déclenchant ainsi dé­
libérément la bagarre. 

Le parti social iste n'est pas seulement partout, en 
Europe, le parti des bas sala ires ; il y est aussi par­
tout, sauf en Ang leterre, le parti colonial iste, un 
parti co lonial iste type, fomentateur des expéditions 
coloniales. Dans tous les domaines, il p'rend donc 

·exactement le contre- pied de ce qui fut pendant un 
siècle, non seulement sa politique, mais sa raison 
d 'être. 

C'est une constatation qui peut chagriner certains, 
mais qui s'impose ; aujourd'hu i 

i.E SOCIAL_ISME . EST MORT. 
Ra ppelons que ces agressions, que ce ren iement 

sans vergogne des engagements pris, cette annula­
t ion unilaté ra le des traités signés (ceux par lesquels 
la France avait reconnu l' indépendance de l'Annam 
et la Hollande celle de Java et de Sumatra) sont le 
fait de gens qui n'on t cessé et ne cessent de r,ous 
remplir les oreilles de leurs Imprécations contre 
Hitler parce qu' il a, très exactement, commis les 
mêmes cr imes qu'eux : violer les traités et déclare r · 
la guerre. Mais leur cas présente, en outre, cette 
circonstance aggravante que, tandis que Hitler s'at­
taquait à des adversaires d'une force équivalente à 
la sienne; ils envoient, eux, leurs tanks et leurs 
avions cont re des peuples dont les armes sont déri­
soires à côté des leurs et cette autre circons tance, 
non moins aggravante, q~'alors que Hitler pouvait 
prétendre agi r dans l'intérêt de l'ensemble de son 
peuple, nos socialistes ne font parler le canon que 
pour défendre les intérê ts de quelques planteurs. 

Aussi combien ont-ils eu raison ceux qui se sont 
obst inémen t refusé à part iciper au confli t qui mit 
aux prises les va inqueurs d'aujourd'hui avec ceux 
d'hier. Ce n'éta it qu'un duel entre bêtes également 
féroces. Les vainqueurs d'aujourd'hui n'étaient point 
les ennemis du fascisme; mais ses rivaux. Si ces 
Français e t ces Hol la nda is qui p réludent actuelle­
ment au renouvellement des horreurs des péni ten­
ciers de Poulo- Condor et des Célèbes dans lesquels 
périrent, de mort lente, entre les deux guerres, des 
mill iers de pat riotes annamites et indonésiens, 
ava ient disparu eux- mêmes dans les fours créma-

. toires d'Auschwitz ou d'ailleurs, ·- le n iveau moral de 
l'humanité n'en aurait point été abaissé. 

La férocité de l'homme blanc demeure, inégalée. 

R. L. 
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«UN GRAND SECRET» 

·Poincaré 
le 1er août 1914 

Le tome III des Mémoires de C:lillnux, qui vient 
de paraître, publ ie un certain nombre de doc~menls 
montra qt comment fut préparée, du côté français, la 
guerr!l de 1914 par l' é·quipe Poincaré. 

Le plus important de ces dccument s est la lettre 
suivante dans laquelle un mi nistre d'alors relate la 
séance du Conseil des ministres du 1er aoûl 1914 : 

... Cet incident s'est passé au cours d'une délibé­
ration du Conseil des ministres qui se tenait dans 
l'après-midi à I'Eiysée. Je jure sur la t~mbe de mo 
mère et sur la tête de mes enfants que je dis lo 
vérité et que même je reproduis à peu près · textuelle­
ment les paroles· qui ont été prononcées, surtout les 
plus importantes et qui sont restées - vous le pen­
sez bien - gravées dans mon cerveau. 

Le Conseil était réuni. M. Viviani, président du 
Conseil, se trouvait retenu au ministère des Affaires 
étrangères, où il avait un entretien avec M. de 
Schœn, ambassadeur d'Allemagne. Nous vivions des 
heures angoissantes et nous attendions avec émotion 
son retour. La porte s'ouvre. M. Viviani paraît. Tous 
les regards se fixent sur lui. Deux mots sortent avec: 
force de sa bouche : «" Ils canent » . Des ah ! de 
soulagement s'échapPent de nos poitrines, tandis 
qu'un seul visage reste impossible et sceptique. 

Nous l'interrogeons : « Que s'est- il passé ? » 
Et Viviani nous fait le récit de son entretien avec 
M. de Schœn. « L'Allemagne, lui a dit ce dernier, 
ne veut pas d'une guerre avec: la France. Elle dé­
sirerait avoir les moins libres pour régler' à son gré 
l'incident austro -serbe » et M. de Schœn demand~ 
à M. Viviaini : « Que ferait la France au cas où 
la Russie serait entraînée dans le conflit ? » « Let 
France, répondit Viviani, s'inspirerait de ses inté~ 
rêts •· Cette phrase que le président du Conseil 
répéta par deux fois à l'ambassadeur . d'AI!ernagne 
paraissait avoir produit sur lui une profonde im­
pression et l'ambassadeur se retira en donnant à M. 
Viviani la conviction que, devant l'attitude ferme 
prise p~u le chef du gouvernement français, le gou­
vernement allemand, hésitant encore, reviendrait à 
une attitude plus conciliante. 

« Je crois, dit en terminant M. Viviani, que nous 
allons éviter .la guerre ». Une voix s'éleva alors mo­
queuse, cassante, ce fut celle du président de let 
République : « Allons donc ! dit-il. Cet homme-là 
vous joue. C'est une manœuvre, c'est un piège et:,. 
du reste. serait-ce la vérité, l'Allemagne à cette 
heure sentirait-elle le péril qu'elle court, croyez-. 
vous que c'est au moment où nos troupes de couver- . 
ture sant à leur pOsté, à l'heure où nous avons Pli 
éviter l'attaque brusquée de nos ennemis que nous 
nous refuserions à tirer parti det la situation admi­
rable où nous nous trouvons ? Non, ce n'est pas èr 
la minute où nous sommes prêts que nous ollans 
renoncer au bénéfice de cette situation. Du reste, 
dit M. Poincaré se tournant vers M. Messimy, mi­
nistre de la Guerre : s'il le faut nous créerons un 
incident de fron tière. Ce n'est pas diffici le, n'est-ce 
pas monsieur le ministre de la Guerre ? » 

Un silence glacial suivit ces paroles et, bien que 
nous soyons, à cette heure, sous l'influence de ce 
superbe optimisme de nos grands chefs, il n'est pas 
- j'en suis ·sûr- un de nous qui ne devait songer 

· à la gravité des paroles prononcées pa~ le chef de 
l'Etat. 

La Révolution prolétarienne' 
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L'Algérie de~demain 
• • • 

Regardons avec quelque attention la brochure (1) 
Le Manifeste algérien dans la presse francaise, 
récemment publiée par M. A. Mimoun!. 

Cette brochure m'a instruit et Intéressé. Elle com­
prend : 1) le texte du fameux Manifeste .du peuple 
algérien. de février 1943 (fameux, mals combien l'ont 
lu, de tous ceux qui en parlent ?) ; 2) le texte de 
l'Additif au manifesté', c'est-à-dire les réformes con­
crêtes Immédiatement revendiquées ; 3) une série 
d'interviews de Ferhat Abbas, dans lesquelles sont 
précisés l'Idéal et Je programme des Amis du mani. 
feste : 4) une série de commentaires de la presse 
francaise au lendemain des élections de juin 1946, 
qui virent Je triomphe des· Amis du manifeste. 

... Juin 1946. Il y a un an. Comme ca parait loin ! 
Et pas seulement parce qu'il n'y a plus, à la 

Chambre, d'Amis du manifeste. 
Quiconque veut écrire de la situation algérienne 

devrait, avant tout, tenir compte de la caractéristi­
que du moment : la rapidité de l'évolution (2). 

Pendant des décades et des décades, les popula­
tions indigénes de l'Algérie ont présenté les appa­
rences d 'une stagnation que · beaucoup de gens esti­
mèrent définitive, intrinsèque, raciale... Et puis, 
brusquement pourrait-on d ire, dans les vingt der­
nières années, un grand changement est apparu. 

Comme le dit notre brochure, Il y a eu augmen­
tation, non seulement en quantité humaine, mals 
en qualité. On peut maintenant, autrement que 
par souhait, parler d'un « peuple a lgérien musul­
man », comme Je f ait l'additif au manifeste. 

Mù.rl par bien des courants profonds que nous 
n'analyserons pas ici, ce changement a vu Je jour 
a vec la ·génération d'entre les deux guerres, avèc 
les fils des combattants de 1914-1918. 

Ainsi qu'il est naturel, l'augmentation de capacité: 
comme disait excellement Proudhon, s'est accompa­
gnée pour les populations Indigènes d 'un change­
ment dans leur condition civile. 

Je_ rellsais dernièrement l'étude que j'ai faite en 
·1925 (n' 6 de· la R. P.) sur la condition civile de 
l'indigène algérien. Eh bien ! c'est magnifique : tout 
est faux là-dedans ; tout est devenu faux •. F inie la 
distinction entre « sujet >> et « citoyen » ; (« in.­
d lgénat » prgprement d it) ; en désuétude les pou­
voirs répressifs --;.péciaux du gouverneur général ; 
finis les tribunaux spéciaux pour indigènes ; finie 
l 'Interdiction de faire partie d 'un bureau syndical ; 
finie l'Inégalité de temps de service militaire et de 
solde, ainsi que l'inaccesslblllté à tous les grades ml­
Utaires et aux fonctions d'autorité. Et il ne s'agit 
pas là de mesures « sur le papier li, sur la validité 
pratique desquelles ont peut être sceptique. Non, 
étant loin d'avoir devancé l'évolution de la popula­
tion, eues sont garanties par une conscience popu­
laire et l'autorité sera forcée de les respecter. On 
peut considérer que la grande Inégalité clv1le qu'il 
y eut pendant cent ans entre F rancais et musul­
mans algériens est un phénomène révolu (3). 

(1) Aux Editions algériennes, 12, rue Pompée, 
Alger. 

(1) Dans- Climats du 19 juin, Je député colon Che­
valier préconise la reconnaissance, en Algérie, de 
deux collectivités civiles : l'une r égie -par Je droit 
civil français, l'autre ·par la loi coranique, ces deux 
collectivités AYANT DES DROITS EGAUX. Il y a 
seulement d ix .ans, une démission .collective der• mal­
res .colons avait torpillé le « projet Vlollette », qui 
allait beaucoup moins loin que cela ! 

(3) Il y aurait m ême tendance au renversement 
de l 'inégalité sur certains points. Il n'est pas, par 
exemple, question en Algérie, de l' « impôt de soli­
darité ». Ça, c'est bon pour les Français de France. 
L'administration ne juge pas les gens d 'Algérie tail­
lables à ce point ! Ne croyez pas surtout que cela 
résulte d'UR amour particulier que J'on auro.lt pour 
ceux-cl. Il ne s'agit que de prudence. En 1919-1920 
en effet, époque où J'administration ·n •avalt pas en­
core la trouille, l'équivalent de cet Impôt a été ap­
pliqué à l 'Algérie. Il s'appelait alors c Impôt sur les 
bénéfices de guerre » et son recouvrement assez 
inquisitorial, se poursuivait encore en 1925. ' 

Lo Révolution prolétarienne 

L'Algérie se trouve donc en présence d'un pro­
blème. Habit ée par, au moins, deux peUPles, elle a 
vécu jusqu'ici sous · le régime de la. domination de 
l'un par l'aut re. Cette « solution » n 'est plus pos­
sible. Comment l'Algérie, va-t-elle donc vivre ? 

« La personnalité algérienne », dit Ferhat Abbas, 
cité par notre brochure, « l'epose sur une citoyenneté 
locale étendue à tous les habitants d'Algérie : Eu­
ropéens, juifs, Arabes... A J'Intérieur de cette ci­
toyenneté a lgérienne, je vols deux catégories de res­
sortissants : l 'une régie par Je code civil, l'autre 
par la loi musulmane. Le choix sera entièrement 
Ubre ... · Deux collèges, l'un français, l 'autre musul­
man, mais évoluant méthodiquement et loyalement 
vers un collège mixte, dans lequel Européens et 
musulmans évolués s 'habitueraient à une vie civi­
que commune. Pour commencer, chacun des deux 
collèges pourrait comprendre 45 % des Inscr its, et 
le collège mixte 10 %. Au fur et à mesure de 
l'évolution socia le et politique de l'Algérie, Je col­
lège mixte augmenterait d'importance, cependant 
que les deux autres seraient diminués, jusqu'au 
jour où ils finiraient par d isparaître complète-
ment ... » · 

(En somme, ne voulant plus d'une assimilation à 
la France des musulmans d'Algérie, Ferhat Abbas 
se prononce pour :une assimilation algérienne des 
Français d'Algérie.) 

Les collèges électoraux de Ferhat Abbas, multiples, 
mais tendant à J'unicité, élira ient un parlement 
algérien, lequel serait doué du pouvoir législa t if, 
« sauf en matière militaire et dipomatiQue, apana&e 
du pouvoir central de Paris n, 

Ferhat Abbas insiste à plusieurs reprises sur cette 
dernière restriction. · 

Il est visiblement sincère. 
Or, nous· n'avons pas à lui donner de lecons, mals 

Il semble bien qu'il se trompe. 
On croit ne désirer Qu'une certaine antonomle 

administ rative, et puis, celle-cl obtenue, eue appa­
raît peu de chose sans les autres attributs de la 
souveraineté. Voyez les Dominions britanniques. Les 
parlements loco.ux ne leur ont pas suffi. Il leur 
a fallu aussi avoir leur marine, leur armée, leur 
Air-Force et, au moins pour Je Canada, leur m inis­
tère des- Affaires étrangères. 

Il y a plusieurs manières de se tromper en poli­
tique. Sous-estimer ce que l'on désire, le réduire à 
l'immédiatement atteignable, constitue sans doute 
une des moins graves de celles-ci. En croyant 
pouvoir amputer d'organes Importants de souverai­
neté la Républ1que a lgérienne qu'Il souhaite, Férhat 
Abbas se trompe de la même manière que l'émir 
Khaled se trompait, quand il croyait ne pas désirer 
autre chose pour son peuple qU'une représentation 
au parlement français. 

- Est-ce donc Messall qui a raison avec l'indé­
pendance de l'Algérie_ qu'li revendique, du moins à 
ce qu'on d it ? 

- Hum ! SI l'un visait au-dessous des nécessités 
lmpUquées par l 'évolution politique, l'autre m•a bien 
l'air de viser au-dessus du possible . . Deux $enrea 
d'utopie !. .. Qu'est-ce qu'un pays indépendant ? Eh 
bien ! c'est Darlan qui a donné la définition, sans 
le vouloir d'ailleurs. C'est un pays capable de venir 
à bout de n'importe QUelle coalition d'adversaires. 
(« L'Allemagne, qui a commencé la guerre seule, 
se sent capable de la terminer seule contre n'lm­
porte quelle coal!tlon »). Donc, poser la QUestion 
de J'indépendance de J'Algérie, c'est, comme on dit, 
la résoudre. 

L'évolution ùe l'Algérie et du monde, mèner~ donc 
le territoire a lgérien quelque part entre l 'Indépen­
dance de Messal1 et l'autonomie administrative Il­
mitée de Ferhat Abbas. 

Ce sera quelque chose comme un statut de Domi-
nion. · 

... Dominion de qui ? Eh bien ! si la France re­
trouve de l'intelllgence politique et quelque puis­
sance parmi les nations (deux grands « si li 1) , ce 
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séra un Dominion français . Sinon, li est des gens 
nombreux, qui s'accommocleraient d'un Dominion 
américain. D'autres rêvent d'un Dominion arabe (4)0 
ce qui, par un détour, revtendral1; encore à un ])(). 
minion américain. D'autres veulent un Dominion 
du Kremlin - mats 11 y a contradiction dans les 
termes, le premier inpllquant pluralisme et liberté, 
le deuxième unicité pollciêre. 

S'il y a beaucoup d'Intelligence chez les hommes, 
!'~tape peut être atteinte sans heurt grave. 

Sinon, la route passera par de Vllalnes guerres 
de races. Car si l'évolution progressive des lndl· 
gênes, dont nous· parllons tout à l'heure, est bien 
réelle, elle ne résume pas toute la situation algé­
rienne. A côté de virtualités d'un avenir amélioré, 
11 y a chez les Algériens, indigènes et Français, des 
passions qui datent du passé : passions et contre­
pBSSlons injustifiables raisonnablement, mals de fort 
voltage, pouvant fort bien se court-clrcuiter en mas­
sacres et contre-massacres. 

... Cependant, que la solution politiaue ait ·été ob­
tenue après beaucoup, ou peu, de· massacres, elle ne 
résoudra pas la quest ion qui, en Algérie comme a U· 
1eurs, est au fond de toutes les autres, · et dont nul 
ne parle, sauf de façon · déplorablement superfiCielle : 
comment ·. faire pour que les trava1lleurs ne soient 
plus exploités , comment faire POUr que les exécu­
tants de la production soient aussi les dirigeants 
de l'économie ? 

J. PERA. 

(4) Ce n'est pas le cas de Ferhat Abbas. « Le désert 
· de Libye, dit-il dans notre brochure, est plus dif­
ficile à franchir aue la Méditerranée ». Le mot est 
JQll. · Mais on pourrait répondre qu'on peut aussi 
aller en Orient par bateau. cependant, Proche-Orient 
et Afrique du Nord sont des pays où poussent les 
mêmes plantes, entre lesquels, donc, 11 y a peu d'é­
changes. D'une manière générale, sur la planète, les 
courants commerciaux sont suivant les méridiens. 
Sur les lignes de longitude, li y a plutôt (\es mi­
grations humaines, phénomènes très épisodiques. 

l\ f}~ et do.cument., 

Le trust Hachette et 
les P. T. T. 

Le Combat sr,ndical 
des P. T . T . de mai re­
trace comment le trust 

Hachett e ~ st en train tle rena il re de srs cendres. Il 
déga ge les respon~abilités des uns et des autres. 

A la libération, notre camarade Neumeyer. secré· 
taire confédéral, membre de !;assemblée consultative, 
d éposa un projet réorganisant l'entreprise Hachette 
et la mettant sous l'autorité des P. T . T . 

Un . projet plus complet fut élaboré par M. E. 
Thomas, qui recut l'acCord de l'ancien bureau fé­
déral des P. T. T. Vint le congrès de Limoges et le 
changement de bureau. 

Le bureau fédéral actuel n 'a mené aucune action 
pour faire hâter le vote de cet te loi. . .Pourquoi cette 
Inertie ? 

A la libération, les éditeurs des journaux de Pa­
ris créèrent les Messageries Franqaises de Presse. 
Les administrateurs étaient M. Valois, directeur de 
Franc-Tireur, et M. Dorval, administrateur de l'Hu­
manité. Quand la question fut posée aux Message­
ries Françaises . de Presse, de mett re l'entreprise sons 
la direction des P. T. T., des représentants des jour­
ltaux, 6ntre autres Ce Soir et l'Humanité, s'y oppo­
sèrent. 

Des réunions syndicales ·furent tenues où l'on dl­
sait aux employés et ouvriers que s 'ils étaient rat­
tachés aux P. T . T . ils gagneraient beaucoup moins. 

On espérait ainsi avoir la haute main sur Ha­
chette. Au trust d'argent était subStitué le trust 
d 'un parti. 

Bontems lui-même donna de la voix. Au conseil 
régional de Paris en décembre 1945, il déclara qu'li 
s 'ét a it prononcé pour le rattachement de Hachette 
aux P. T . T . sans conna!tre la question. Mals ac­
tuellement, a jouta-t-U, j'en suis adversaire : « Ha. 
chette doit rester une entreprise dirigée dans sa 
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forme commerciale. Les P. T . T . ne pourraient pas 
l'exploiter rationnellement. Pendant la période qw 
a précédé la libération de Parts, les chauffeurs par­
talent à travers le pays, tmnsportltnt des Journaux. 
Il falla it · improviser, payer de fortes sommes. Les 
P. T. T., avec leur routine coutumière, n'auraient 
pu assumer cet te tâche. » 

Ainsi, l 'action combinée des administrat eurs, d'Il 
syndicat Hachette et de la Fédération post ale vi­
salent à maintenir le statu quo. Le monopole Ha­
chette était remplacé P&\r le monopole du parti. 

Mals un vieil adage dit que tout à une fin. Les 
anciens .patrons de Hachette ne restèrent pas illiLc­
tlfs. Ils exploitèrent la situation, créèrent « l'Expédi­
tive » et finirent par concurrencer les Messageries 
Françaises de Presse qui connurent des difficultés 
financières trés sérieuses. 

Devant les progrès de « l 'Expédit ive » le conseil 
d 'administration des Messageries acceptait, un peu 
remanié. le projet de notre administrat ion, connu 
au parlement sous le nom de projet Gazier. Il éta it 
trop tard. Le mal étaiot fait, l 'enthousiasme avait 
disparu. Le bilan financier des Messageries, comme · 
on peut bien le penser, fut largement exploité dans 

.les couloirs de la Chambre et à la commission par­
lementaire chargée d'élaborer un projet rapporté 
par M. Blchet, député M.R.P. · 

Les six de Munich Dans la re vue belge 
Pensée et Action, de 

juillet-aoilt, le camarade Lévy-:\ loncheur retrace le 
martyre de si x antifascistes alle mands ex(·cutês par 
les nazis en 1943. Leur souvenir re stera dans l'His­
to ire sous le nom des 1< Six dë J\ lunic.h . '' : 

L'histoire des « Münchener Sechs », les Six de 
Munich, restera une des pages les plus glorieuses 
de l'histoire de l'antlfascisme. 

La mort des sœur et frère School, Sophie School, 
étudiante en phUosophle, 21 ans, et de son frère, 
Hans Scheel, étudiant en médecine, 24 ans, feldwebel 
de la Wehrmacht dans une compagnie d'étudiants, 

•revenu du front russe èt de leurs amis, d écapités à 
Ja hache par les hommes de Hitler, doit être connue 
du monde ouvrier. 

voici leur histoire : le 18 février .1943, dans la 
matinée, une étudiante et un étudiant déposaient 
dans tous les coins de l'Université !ie Munich des 
tracts de la Résistance. cette tâche accomplie, te·· 
nant en mains leur grande valise, conten~mt encore 
des centaines de tracts, Us montaient tout en haut 
de l'escalier contournant l'immense cour vitrée de 
l'Université et, de là-haut, 1!s jetaient · dans le ves· 
tibule les tracts restants. 

Arriva ce qui ne pouvait manquer d'arriver : la 
Gestapo. arrestat ion, l'étudiant et l'étudiante furent 
immédiatement emmenés .. 

Ils suivirent leurs bourreaux la t ête haute, éprou­
vant ce sentiment inébranlable, que connaissent 
ceux qui savent qu'ils ont accompll un devoir , qu'Ils 
ont posé un acte juste, indispensable. 

Le samedi 20 février, leur ami Christophe Probst, 
étudiant en médecine, 24 ans, marié et père de trois 
petits enfants, était arrêté à son tour à l'Université 
d'Innsbruck et amené à Munich où, le lundi 22 fé­
vrier, tous tes trots furent condamnés à mort. 

Dans leurs t racts, ils avaient écrit : 
« Chaque parole qui sort de la bouche de Hitler, 

est un mensonge ! 
» Quand il parle de paix, 11 veut dire guerre ! 
» Quand il commet le sacrilège de prononcer le 

nom du Tout-Puissant, 11 appelle les forces ·du mal, 
le diable. 

» Sa bouche est la gueule puante de l 'enfer ! » 
Et voici un extrait de leur tout dernier tract : 
« Etudiantes et étudiants ! 
» Le peuple allemand a les yeux fiXés sur nous ! 
» De nous 11 attend la lutte finale pour l'anéan· 

t issement de la terreur nationale-socialiste. 
» Les mort s de Stalingrad nous conjurent : Peu· 

pie debOut ! le signal des flammes nous appelle ! 
Notre peuple se lève debOut contre l 'esclavage n&­
tiônal-t~ociallste dans toute l'Europe ! » 

Devant Je Tribunal du Peuple de Munich, le jour 
du jugement, la toute charmante et courageuse étu­
dlante Sophie School lança à la face des juges les 
paroles suivantes : « Ce que nous avons dit, ce que· 
nous avons écrit, la plupart d'entre vous le pensent 
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comme nous, mals vous n'avez pas le courage de le 
reconnaître. Il m'est totalement indifférent, que 
vous me condamniez à la pendaison ou à la décapi­
tation à la bache 1 » 

Pendant les dernières heures avant la décapitation, 
· qui eut lieu trois heures après le prononcé du ju­
gement, dans la cour de la prison de Stadelhelm, où 
ils avaient été transportés, tous trois restèrent di­
gnes, braves, courageux. 

Lè plus jeune fils School, soldat au front russe, 
était revenu en congé, de Russie . Les parents School, 
accompagnés du permissionnaire, se rendirent à Mu­
nich pour connaître le motif de l'arrestation de leurs 
enfants. Ils arrivèrent tout juste pour apprendre 
leur condamnation à mort et - chose étonnante, 
incroyable - Us réussirent à pouvoir embrasser 
leurs enfants une dernière fols. 

Ils les trouvèrent d'un calme stupéfiant, dans un 
état d'exaltation vraiment enthousiaste. Sophie les 
regardait, le sourire aux lèvres, cGmme si elle re­
gardait dans le soleiL Hans, en cette dernière heure 
de sa jeune vie, était là, devant ses parents, debout, 
droit, les traits clarifiés par la fin d'une iut te sur­
montée, disant : « Je n'al pas de haine, tout, tout 
est fini maintenant ! » 

Immédiatement après, Sophie School, san~ verser 
une larme, sans sourc1ller, embrassait une dernière 
fois son frère, qui marchait directement derrière 
elle vers l'échafaud. 

Au moment où Hans Scho&l posa sa tête sur le 
bloc, il s'écriait : « Es lebe die Frelheit ! » (Vive la 
Liberté !) 

Sa volx puissante fut entendue à travers l'immense 
prison. , 

Christophe Probst, décapité en même temps, mar­
cha courageusement à la mort, lui aussi. Sa mère 
fut autorisée à lire la · lettre d'adieu de son fils 
en présence d'un agent de la Gestapo. 

« Llebes Mütterchen ! Chère petite maman ! Je 
te remercie de m 'avoir donné la vie. Mon grand 
chagrin c'est que je vous fais souffrir. Embrasse 
tous ceux q·ue j'aime et dis leur que je vais à la 
mort calmement et courageusement. » 

L'étudiant en médec1ne Wlll!( Graf, 22 ans, l'étu­
diant en médecine Alexandre Scmorell, 23 ans et le 
savant, professeur en philOsophie Dr. Karl Huber, 
46 ans, ne_ furent jugés qu'en avril et décapités ,en 
aoüt de la même année: Ils moururent aussi cou­
rageusement que leurs camarades. 

Inge School nous donne quelques détails sur la 
Vie de sa sœur Sophie et de son frère Hans. C'est 

·ainsi que nous savons qu'!ls n'appartenaient à au­
cun parti politique. Leurs actes leur étalent unique­
ment d ictés par leurs sentiment s supérieurement hu­
mains. 

J 'ai considéré comme un devoir de faire connaître 
l'histoire de ces six Allemands, mort héroïquement 
pour l'Idéal qui nous est commun, idéal que Hans 
Bchool a si admirablement rappelé au monde lâche 
et répugnant dans lequel nous vivons, en s'écriant 
au moment où il allait mourir « Es lebe die 
Fre!helt ! » (Vive la Liberté). 

Lo grève à lo mor- Lors d'une récent e 
seilloise grève des tramways à 

. . Marseille, une - idé-e in-
t~ressanl~ fut la ncee,_ e t m~me un morp P- nt appliquée. 
\- OJCJ, . da pres le L1bertmre du 12 Jlli llet. l' a ff iche 
apposee alors par la section de Marseille de la 
« grande relève " : 

Cheminots, Traminots, 
Vous faites la grèye de la- même façon que la 

• faisaient nos pères en 1900. C'est une erreur, les 
temps ont marché. 

Votre objectif, pour être d'accord avec le progœs, 
devrait être : 

1) De chercher votre mieux-être tout en contri­
buant à _ abat tre le système capital!ste, porteur de 
misère et de guerre ; 
, 2) De ne pas détruire le bien-être des autres , con­
sommateurs exploités comme vous, et dont le mé­
contentement pourrait vous être préjudiciable. 

C'est possible. 
Pour cela, un seul moyen : 
Etre en grève, mais faire rouler trains et trams 

GRATUITEMENT POUR LES USAGERS. ' 
Ce faisant; vous n 'incommoderez personne que le 
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capitalisme en le -privant de son profit, et vous ne 
vous rendrez pa.s impopulAires. 

Vos concitoyens, en reconnaissance, se feraient un 
plaisir et un devoir de verser leur quote-part entre 
les mains de .vos receveurs pour vous permettre 
de continuer la grève et de vivre dignement comme 
vous en avez le droit le plus absolu. 

Insistez auprès de vos dirigeants syndicalistes afin 
qu'ils appliquent cette méthode. 

Le principe du respect de là propriété privée qu'on 
pourrait vous opposer dans ce cas, se posa-t-U pen­
dant la guerre, au sujet de votre existence et de 
celles des vôtres ? 

La vie n'est-elle pas cependant la plus précieuse 
des propriétés ? 

A temps nouveaux, moyens nouveaux. 
La grève ne doit desservir que le capital. 

Le bull~tin JO!ernatio-Lo loi Toft-Hortley 
nal Mourement Syndical 

libre d aoùt, publié par l'A. F . of L., résume a insi 
les d ispos itions les plus importantes de la loi Tafl­
H1rlley, qui porte gravement a tteinte au n .ouv 'ment 
syndical am{~-rica in : 

1) Le « closed shop » («usine fermée » - où seuls 
les ouvriers syndiqués peuvent être embauchés ) est 
interdite. 

2) L' « union shop » (« usine syndicale » - où 
les ouvriers embauchés doivent s 'affilier au syndi­
cat) est interdite, sauf dans '1e cas ou la majorité 
des ouvriers se prononce en sa faveur. Par « majo­
rité » il faut comprendre dans ce cas la majorité 
des ouvriers auxquels s'applique le contrat collectif 
et non la majorit é de ceux qui participent au vote. 

3 ) Personne ne peut être exclu d'un syndicat sauf 
dans le cas de non-paiement de cotisations et d'autres 
contributions au syndicat. Cette d isposition encou­
rage l'activité des mouchards au service du patronat 
et rest reint le droit du syr,dicat de. prendre des me­
sures disciplinaires à l'égard des brouillons. 

4) La déduction des cotisations syndicales des 
salaires est interdite sauf dans le cas où les ouvriers 
la demandent par écrit. 

5) Les contremaîtres n'ont pa.s le droit de con­
clure des contrats collectifs. 

6 ) Toutes formes de boycot t de la part d'ou­
vriers qui ne partlcipe!lt pas directement &. un con­
flit de travail (c,-est-à-dlre pour raison de solidarité) 
sont interdites. L'application de la loi Norrls-La 
Guardia qui int~ rdit l'Injonction dans les conflits 
de t ravail est considérablement limitée . 

7) Les grèves pour raison de conf11ts de compé­
tence entre différents syndicats sont déclarées !llé­
gales. 

8) Il est interdit aux syndicats de faire des dépen­
ses ou des contributions en vue des campagnes élec­
torales à la Présidence ou au Congrès des Etats­
Unis. 
· 9) Dans le cas où une grève provoque un sol-disant 

« état de crise nationale » une injonction peut être 
prononcée pour la durée de 80 jours I)rohlbant 
les piquets de grève et le paiement d'assistance aux 
grévistes. · 

10 ) Ii est interdit aux syndicats de demander 
l'embauchage d'ouvriers qui ne trava!llent pas ou 
font un travail qui n'est pas considéré nécessaire 
par le patron. La disposition en question est formu­
lée de façon à permet tre l'interdiction de la garan­
tie d'un minimum d 'heures payées par semaine, des 
vacances payées et même des périodes de récré-ation. 

11) Il est interdit de se mettre en grève pendant 
une période de 60 jours après l'expiration du con­
trat collectif. Cette disposition est susceptible d 'en­
courager les patrons à prendre au cours de cette 
période les mesures les plus agressives contre le 
syndicat puisque celui-cl sera incapable de répondre 
par la greve. 

12) Les contributions pat ronales aux fonds syndi­
caux d'assurances-maladies et de secours sont in­
terdites là où le patron ne participe pas à l'admi­
nistration des fonds. 

13) Aucun syndicat local ou national ne peut 
obtenir la reconnaissance officielle si tou~ ses res­
ponsables n'ont pas déposé une déclaration faite 
sous serment et précisant qu'ils ne sont ni commu­
nistes ni sympathisants comnrunistes. 

14) A la demande de petits groupements da mé-
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tler, des contrats collectifs englobant de grandes 
unités industrielles peuvent être remplacés par des 
douzaines de contrats s'appliquant à de tels petits 
groupements de métier. 

15) Les patrons ont .. droit d 'intenter procès aux 
syndicats pour -dommages et Intérêts en les accu­
sant de violatiOn de contrat ou de dommages qu'Ils 
attribuent aux boycotts ou à des grëves causées par 
d es conflits de compétence entre différents syndicats. 

16) Les syndicats sont obligés de présenter chaque 
année des rapports dét a11lés sur leurs finances aussi 
bien que sur la vie intérieure de leurs organisations. 

Convaincus que la. Loi Ta ft -Hartley contredit les 
droit s constitutionnels des ouvriers américains. cer­
tains impor ta nts syndicats a ff iliés à l'A. F. of L. se 
préparent à contester devant les tribunaux la cons­
\Jtutionnali té de cette mesure légis lative. 
· Après une conférence réunissant environ 100 ju­
ristes syndicaux en vue, Joseph A. Padway, junscon­
sultc principal de l'A. F. of L. a déclaré : 

« Au point de vue juridique la loi est encore plus 
mauvaise que ne l'avaient· pensé les responsables de 
l 'A. F. of L. » 

On s'attend à ce que prochainement deux dispo­
sitions de la Loi Taft-HartleY· soient expressément 
violées pour provoquer une d écision des tribunaux 
quant à leur consitutionnalit é. Il s'agit en l 'occur­
rence de 1) la disposition interdisant aux syndicats 
de dépenser de l'argent pour les campagnes P.lect o-, 
raies et 2) de la disposition prescrivant il. tous les 
responsables syndicaux de prêter serment qu'ils ne 
sont ni membres n i sympathisant s du part i com­
muniste. 

Padway a d éclaré : 
« C'est une insulte de demander aux responsables 

syndicaux qu'ils fassent de telles déclarations... On 
ne devrait demander à personne de prêter serment 
de n'être pas un indlgëne des iles F id ji, un chré­
t ien ou tou t autre chose. » 

Au sujet de la disposition prescrivant aux syn­
dicats de donner avis de la fln d 'un contrat collec­
t if 60 jours en avance, d isposit ion dont ia constitu­
t!onnallté est également contestée par l'A. F. of 'L ., 
Padway a déclaré : 

« ·cette mesure contredit le principe o.ue toute 
servitude Involontaire est inadmissible. » 

Un appel du C.A.S. 
des cheminots 

L'appel suivant vien t 
d 'èl re lancé p a r une cin­
qua ntaine de mi litants 

des cheminots, tant de P ~ r is que de provi nce, en 
vue de la fo rmation d 'un Corn il < d' action syndic~ li sl e 
des chem inots. (Siège : 33, me Pi galle , P ar is-9 ). 

Nous a t tendions ce'·congrès fédéral pour juger des 
perspectives de redressement de notre mouvement 
syndical. 

Les jeux sont faits. Une majorit é artificielle, re­
présentant moins de 10 % des syndiqués, impose 
sa loi : celle d'un syndicalisme politique pro:;;crivant 
la démocratie, méconnaissant les intérêts véritables 
des Cheminots. 

Au lendemain d'une grève aux résultats d iscuta­
bles pour la base, le malaise atteint son comble. 
Après avoir d éserté les réunions où la liberté de 
parole est devenue un dél!t d 'opinion, où 11 est im­
possible de discuter des questions revendicatives, les 
Cheminots, lassés et dégoütés, quittent urie organi­
sation syndicale dont , sur les 10 membr~ du Se­
crétariat , 5 appartiennent aux cadres, 3 sont re­
tra ités ou retraitables, 2 sont députés. 

Les méthodes employées les font douter du syn­
dicalisme et de ses but s. Il est temps de réagir. 
L'heure du travail fractionnel, des batailles de ten­
dance en champ clos, des ch apelles d 'affinité, des 
compromis boiteux au sein d'appareils sans effica­
cité et sans prestige est r évolue. 

C'est pourquoi des syndicalistes libres de toute 
obédience, de toute conception, d e t out grade, vous 
lancent un sppel au regroupement : 

Regroupement de tous les Cheminots syndiqués 
ou non syndiqués, adhérents a un parti ou sans 
parti, en dehors des conceptions phllospphiques et 
religieuses. 

Regroupement pour un syndlcal!&ne libre, échap­
pant a la tutelle des clans ou partis pol1t lques, à 
l 'emprise des Pouvoirs publics et de . la S. N. C. F . 
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Regroupement pour défendre la liber té d 'ezpres­
sion bafouée, jugulée au nom d 'une dlsclpline qui 
est la dictature d 'un apparell s'a rrogeant tous les 
d roits qu'il veut supprimer à la base pour mieux 
l'opprimer. 

Regroupement pour un syndicalisme puriflé, où 
les droits et les devoirs sont égaux pour tous, où les 
responsabilités ne confére ront pas des privilèges et 
des avantages. 

Regroupement pour un syndicalisme de justice 
et de progrës social, où l'i mpartialité du responsable 
remplacera la partialité de syndicalistes polit iciens. 
ou de délégués au service d'un parti. 

Regroupement pour la d éfense des intérêts indi­
viduels et collectifs, sans souci de buts particuliers, 
dans un vér itable esprit d'unité fa it de fraternité 
h umaine et de commune compréhension. 

Sur ces bases, les signataires se proposent : le 
retour à l'unité r éelle par l'indépendance ; à l'Indé­
pendance par le .refus à toute soumission ; à la dé­
mocratie par le suffrage universel. Plus de cumul 
des mandats polit iques rétribués et syndicaux ; vo­
tes à. bulletins secrets ou consult ation par referen­
dum sus les grandes questions e t sur le choix des 
milit ants aux fonctions syndicales, liberté des can­
didatures pour les délégations diverses : Comités 
d'entreprise et d 'activité sociale, du personnel. Elec­
t ions et non désignation des délégués ouvriers · au 
Conseil d 'admin istration -de la S. N. C. F. 

Pratique d 'une d ém,pcratie rëelle par la représen­
tation proportionnelle des différentes conceptions 
dans les postes responsables, par là liberté d 'expres­
s ion dans la presse et les réunions corporatives, par 
le choix des. militants d 'après leur capacité. 

Organisation d 'une structure syndicale avec le sou­
ci d 'accorder la plus grande llber té et une représen­
t ation équitable à toutes les catégories : roulants, 
agents des bureaux, sédentaires des d épôts et des 
ateliers, agents des gares, du S : E. S. ·ou de la voie; 
p lus de t:atégories mineures parce qu'elles ne sont 
plus dans la ligne. 

Détermination de la politique et de l'action syn­
dicales en fonction des intérêts cheminots et non du 
jeu subtil d es intérêts impérial1stes ou de · la tacti­
que électorale de partis politiques. 

Syndica lisme constructif, dans l'intérê t national, 
par la défense de la corporation e t d u chemin de fer, 
par ta lutte cont re la politisation d e la S. N. c. F ., 
par u ne participation plus large à sa gest ion. 

Action permanente pour l'améliora tion de notre 
sort par un t ravall intelligent, solidement .étudié, 
par l 'éducation des militants, la par t icipation d'une 
masse sans cesse plus large aux pos tes responsables. 

Cheminots, le syndicalisme véritable se meurt. Un 
syndicalisme autoritaire, ·se rapprochant sans cesse 
du syndicalisme caporalisé des pays fascistes, le rem­
place. 

Il prépare votre asservissement et la dictature. 
Déjà la liberté du travail est menacée. 

Il n 'est que temps d 'agir. Diffusez cet appel au­
tour de vous. Organisez-vous sur les bases qu'il dé­
finit. 

Pour un mouvement syndical lib re, indépendant, 
d émocratique, compétent, Cheminots, rassemblez­
vous dans Je Comité d'Action Syndicaliste des tra­
vailleurs des chemins de f er. 

Directives confiden­
tielles du parti 
stalinien 

lllilitan1s du P. C., ve r.s 
r égion provençale : 

Un cnma rade nous 
communi que le texte 
suivant de di r·ec tives 
confid ent ielles qui au­
raient été r emises aux 

le 10 mai dernier; dnns la 

Enn emi No 1. - Le rarlicalisme et le radioa l-so. 
cialisme. - Laver l'affront fai t par Daladier lors de 
la tactique . de notre chef Thorez, au d ébut de la 
guerre. Le parti radical est encore puissant, mals 
Il se réserve bien qu'Il soit assez fort. Il se regroupe 
pour f ai re échouer notre manœuvre révolutionnaire. 
Il faut songer qu'il est dirigé par la F ranc-Maçonne­
rie ; aussi faut-il diriger nos effor ts PoUr abattre 
ce t te organisation anticommuniste Internat ionale. 
Bien a ccueillir les f rancs-maçons, les mettre en con­
fiance, connaître les membres de la secte, en dresser 
la Uste, la transmettre au Bureau des R. S. d u P. C. 

Se méfier des radicaux et surtout des francs-ma­
çons bien pius instruite, secrets et, en général, cou-
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rageux et armés. Ne pas engager encore. la lutte avec 
eux, car des ordres spéciaux et énergiques seront 
transmis à l'égard des francs-maçons en cas de mou­
vement brusqué. 

Ennemi No 2. - L'Eglise romaine. - Ne pas 
chercher à rallier au P. c. les cathollques qui dé­
sertent et retournent à leurs chefs au premier si­
gnal en emportant des renseignements gênants pour 
not re action. 

L'alliance avec les catholiques, soutiens de Pé­
tain en majorité, avait été nécessaire au début de 
la libération du territoire afin de pouvoir tenir tète 
aux représailles possibles contre notre P. C. 

Certalnes réglons françaises, t rés fanatiques, se-· 
ront difficiles à réduire. Engager une offensive pru­
dente, mals prendre des ordres. 

Ennemi No 3. - Le Parti socialiste, - Chercher 
à le phagocyter progressivement. Ne pas trop exa­
gérer la lutte pour ne pas le jeter dans les bras des 
radicaux ou des M. R . P . ce qui serait la mort du 
P. C. en France. 

Consignes générale:;. - Le camarade se doit d'adhé­
rer à la société pour laquelle le P. C. l'aura dési­
gné. Il ne devra pas y fai re connaître qu'il appar­
tient au P. c. et s'ingéniera à faire entrer dans cette 
société le nombre maximum d'adhérents du P. C. 

En cas d'échec du P. C. - Déclencher sournoise­
ment une vague de mécontentement général contre 
les mHitaires qui privent le pays et contre le gou­
vernement de dictateurs (impositions excessives -
pseudo-libertés - restrictions alimentaires - gaspil­
lages, etc.) afin de faire naître l'Idée d'une révolu­
tion imminente, ce qui affolerait les milieux com­
merçants et industriels. Le gâchis sera à son comble 
et l'émeute possible. 

Propager· l'Idée que les capitalistes affament sciem­
ment le peuple par mesure de vengeance et de ré­
gression contre la République. 

Aucune manifestation de masse sans ordres su­
périeurs. 

Parti des fusillés ou 
parti des fusil­
leurs ? 

Le :Ministère des An­
ciens Combnttants et 
Victimes de la Guerre, 
en lia ison avec le Ser­
vice national des statis­

tiques, a terminé les calculs relatifs au chiffre total 
des disparus entee 1939 et 1945. Ces chiffres se ré­
partiraient comme suit : 

combat tants de 1939-1940 • . .......... •• •. 
combattants de 1940-1945 . . ... · ..•.....•.. 
Morts sur le front russe .............. . . 
Disparus des 3 précédentes catégories (en 

majeure partie, Alsaciens disparus en 
U. R. S. S . ) ........... .. ............ . 

Prisonniers de guerre . . .. . .... . ....... . . . 
VIctimes des bombardements .. · ..... .... . 
Déportés politiques ou pour condamnation 

92.230 
82.160 
27.000 

10.000 
38.000 
55.000 

de droit commun (en majorité juifs 
étrangers et espagnols républicains) .... 150.000 

FusU!és à la suite de jugements de tribu-
naux militaires allemands (194D-1944).. 26.000 

Fusillés à la suite de jugements de tribu­
naux mllltaires français (1944-1945) .... 4.000 

VIctimes civiles des F. F . I ., F. T. P. ou sol­
disant tels au moment de la libération 97.000 

VIct imes civlles, dossiers à ouvrir . . . . . . . . 36.000 
A noter 1 ') que, pour faits de résistance, il y eut 

26.000 fusillés. Le pnrti st alinien mentait donc quand 
il disait i~tre le parti des 75.000 fusillés. 

A noter 2") que le nombre des civils assassinés à 
la libération s'élève à 97.000. Comliien là-dessus re­
viennent au parti stalinien ? 

Ne mériterait-il pas d'être appelé plutôt parti des 
fusilleurs que parti des fus illés ? 

Les accords C.G.T.­
Patronat des 16 
-juillet et 1er août 

Nous ne pouvons join­
dre au texte de cet ac­
cord la photo . publiée 
par tous les journaux et 
montrant M. Villiers, re­

présentant de l'crganisation patronale, serrant la 
main aux secrétaires de la C. G . T .. Jouhaux et Fra­
chon. C'est dommage. Rien n'aurait mieux illustré 
le document, ce chef-d'œuvre de bla-bla-bla et de 
collaboration de classe : 

VoiJ:i l'accord du 16 juillet : 

La Révolution prolétarienne 

~~~-~~:. .i-(1·î?éV'""ti 'fft -, -v>·#k : ·:i:~~~l.~~;R~r~ '4J,.:.j :· ;' ~ .. :-. ~.d'· .'.5.; 

La c. G. T. et le C. N. P. F. décident d'un com­
mun accord : 

1) D'assurer aux travailleurs un minimum de sa­
laire leur permettant de vivre décemment et de 
déterminer, compte tenu de cette nécessité, une nou­
velle réglementation provisoire des salaires ; 

2) D'examiner le problème général des prix pour 
une remise en ordre qui assurerait à tous les lndus­
.trlels et commerçants un bénéfice normal en suppri­
mant les profits exagérés. Cet examen ne préjugera 
en rien les allégements à la réglementation des prix 
qui ont été obtenus ou qui pourraient être recom­
mandés. 

Les d ifficultés qui pourraient se poser au sujet des 
· prix feront l'objet d'études en commun, notamment 
,quant à la présentation des dossiers au comité cen­
tral des prix et à l'exercice des attributions des co­
mités d 'entreprise ; 

3) D'examiner notamment le problème d 'aécroître 
en faveur des producteurs agricoles la livraison des 
produits Industriels aux prix normaux en vue de 
permettre l 'harmonisation des prix agricoles avec 

.)es prix industriels ; 
4) Dans le cadre des lois existantes, la C. G. T. 

ne conteste pas l 'autorité du ohef d 'entreprise, de 
même ql!e le c. N. P. F. ne conteste pas l'exercice 
des Il bertés syndicales. 

Dans ce même cadre, la C. G. T. et le C. N. P . F. 
étudieront les facilités qu'ils serait possible d'accor­
der pour l'exercice de ces llbertés, notamment pour 
la tenue des assemblées syndicales régulières ; 

5) Le C. N. P . F: et la C. G. T. s'emploieront 
à hâter la conclusion des conventions collectives ; 

6) La C. G. T. et le C. N. P. F. rechercheront 
en commun les méthodes de travail permettant 
d'augmenter la production et le rendement sans met­
tre en péril la santé des travaU!euts. 

Les travailleurs bénéficieront directement de pri­
mes chaque fois que, par leur effort , ils auront porté 
la production à un niveau plus élevé ; 

7) La c. G. T. et le C. N. P. F. reconnaissent la 
nécessité de défendre la monnaie et d 'alléger et 
d'équilibrer le budget de l'Etat, comme le préconise 
le plan Monnet. Conformément à ce plan, Ils agiront 
de concert pour défendre nos industries et favoriser 
leur développement, et leur assurer les ressources 
indispensables, not amment le charbon de la Ruhr ; 

8) Le C. N. P. F. invite tous les employeurs qui 
ne l'auraient pas encore fait à consentir à leurs sa­
lariés une avance telle qu'elle a été appliquée dans 
l 'industrie des métaux. 

La c. G. T . et le C. N. P. F. feront connaître le 
résultat de leurs travaux avant )a fin du mols ; 
dans le· cas où le gouvernement n'aurait pas pris 
avant fin juillet les décisions qui lui Incombent, 
le C. N. P. F. recommanderait le versement d 'une 
nouvelle avance. 

La c. G. T. et le C .. N. P . F. invitent tous leurs 
adhérents à régler rapidement et dans un esprit 
de conciliation réciproque les confllts en cours 
ayant pour cause des questions de salaires. 

La C. G. T. ct le C. N. P. F. sont convaincus que 
leur déclaration commune, ainsi que leur volonté 
nettement affirmée de trouver des solutions justes 
aux problèmes économiques et sociaux, amèneront 
une nocmalisatlon dans le travall et dans les rap. 
ports entre employeurs et employés. 

Voici l'accord définitif du 1er août : 

I 

La C. G. T . et le C. N. P. F. ont examiné de façon 
approfondie les problèmes des salaires et des prix et 
ont conclu : 

1) Pour les salaires i1 une e.ugmentation générale 
et proportionnelle de 11 % avec minimum horaire 
de 42 f r. 50 à Paris dans les conditions précisées à.. 
l'annexe 1 cl-jointe- ; 

2) A une révision générale des prix dont les mé­
thodes et les principes sont précisés à l 'annexe 2 cl­
jointe. 

En'proposant des solutions aUX: problèmes des sa­
laires et des prix, la C. · G. T . et le C. N. P. F. s'affir­
ment convaincus de la nécessité pour le gouverne­
ment rte compléter de telles mesures par une politi­
que efficace de ravitaillement et par une politique 
rigoureuse de lutte contre l'inflation à. base d'équi­
libre budgétaire et de financement rationnel du 
plan Monnet. 
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La cotr..miss1où C_. G . T_ - C. N. P . F. deà conven· 

tions .collectives va commencer ses travaux avec no­
tamment pour objectif un accord précis sur les 
méthodes de travail permettant d'augmenter la pro­
duction et le rendement sans mettre en pérl! la 
santé des travailleurs et sur la question des primes 
devant bénéficier en conséquence aux travailleurs ­
chaque fois que, par leurs efforts, ils auront porté 
la production a un niveau plus élevé. 

III 

La commission de conciliation a heureusement ré­
glé le conflit de la couture . Elle continuera à fonc· 
tionner en tant que de besoin. 

Ce.s accords du 16 j uillet e t du 1er aoùt, sa ns doute 
lrè,; s pectaculaires, seront aussi efficaces 4u 'un cm­
pl:i tre sur une jambe de hc is. Tant pour les salait·es, 
dont la valeur réelle cont inuera à baisser, que pour 
les prix, qui cont inueront à monter. Tant pou1· le 
minimu m vital que pour le ravitaillement. Tant pour 
l'accroissement de la production que pour la ré-
forme fisca le. -

Lutte contre l'in fl<rtion ? Gemment ? On peut se 
demander qui, de l'incurie gouvernementale ou de 
J'espoir st:1 1inien de pècber dans Je gâchis, pousse le 
plus fort ou le pl us dé'lihé'rément à l'inflat1on. 

La C. G. T. dans tout >::e la veut p araître fa1re quel­
q ue chose. Elle prépare s.urtout les conventions col­
Lec tives qu i, espèr·e-Felle, la défendront centre la ' 
désagrégation. 

La polygamie isla­
mique, dernier cri 
du féminisme ! 

vise : 

Espoir, l' « or~ane 
central i> d u parti com­
muniste prétendu maro· 
cain, porte en exergue 
une devise, une belle de-

<< Les hom mes nais sent et de meurent libres et 
égaux en droits. '' 

Le;; hommes ... Mais pas les femmes ! 
Lisez l'article qui , sur deux colonnes, s'étale en 

prem1ère page du numéro du 25 mai. 
CE MARIAGE N'ETAIT PAS. UN CRIME ! 

·c ·est à Paris que l 'amour a fleuri , et sans crainte 
Félicie, la petite parisienne, a suivi Mohamed, son: 
compagnon. Jamais les cieux du Souss (1) n'ont 
abrité tant de confiance et de tendresse réciproques. 
Après de longues années, nul ne reconnaitrait Félicie 
sous le haïk blan~ des femmes du pays ! 

Félicie est l'épouse de Mohamed et elle est Ma· 
rocaine. 

Puis elle a perdu sa je\messe :· peu importe la 
vieillesse lorsque le corps est sain, mals hélas ! la 
maladie s 'empare de Félicie. Qui donc prendra soin 
de Mohamed ? Qui élèvera leur cinq enfants si forts 
et,si beaux ? Oui, il est sage que s'installe au foyer 
une feroine plus alerte, la seconde compagne de Mo­
bamed. 
_ Dans la malsoJ?. de Félicie, à nouveau vibre la Jciie 
et règne la quiétude ... Pas pour longtemps ! 
- Un matin, un capitaine des Affa ires Indigènes et 
un caïd emprisonnent Mohamed et la jeune épouse : 
c~ mariage est un crime ! Félicie est Française 1 

La seconde femme de Mohamed tissera de longs 
jours les tapis d 'épaisse laine, ces t apis magnifiques 

.- ctont la p récieuse vente Intéresse, . sall!i nui doute, 
ceux qui savent ~ bien sequestrer les jéunes femmes 
aux doigts agiles. . 

Indignée, Félicie se rend à Rabat, où, sans peine, 
elle peut officiellement se convertir à l'Islam. 
Il a bi~n fallu relâcher les de~ prisonniers ( ... 

Ces lignes sont s ignées L. M .. initiales absolument 
cla1rcs pour _les C:1sahlancais : le ménage M. est ta 
ch~v11le ouvrtère -locale ~~ parti el la, dame, qui se 
prenomme L... est pres1dente d e 1 « Union· des 
fem mes "· 

Ainsi. pour la fem me française qui prétend prèsi­
~er les femme s du Maroc, lorsqu'une épouse vieill it 
11 est sa~ que s'installe à son foyer une femme plu; 
alerte ! 

... « Ma_is Olt s'arrêteront-ils 1 », demandait il y a 
une d1zame d'années la R. P ., un jour que les corn-

( 1) Plaine du Sud marocal.n. 

/ 

munistes a v aient fa it je ne sais plU$ quel lochage 
de pieds aux rempilés de l'armée. 

Oui où s'arri~teront-ils ! 
En 'toul cas, l'étape d 'aujourd'hu i vaut dètre mar­

quée. Les voilà à vanter la conversion à l' Islam 
comme moyen de lutte contre la monogamie. 

Des g•·ns qui se réclament du progres /. . 
Milis quand donc comprendr~-t-on, . qu ali moms 

par démagogie, il$ son! un parl1 réactwnna!re ? 

1 D'une note de Berthe 
peup e Fouchère, dans les Infor­

mations Internationales 
de juillet-août 191.7, li­

rons ces précision s sur le sort du peupl e a utrich ien : 

Le sort du 
autrichien 

La nüsi>rc est affreuse dans le pays ; les charges 
de l 'occupation sont écrasantes ; 1~>- plus grande 
partie du ravitatliement est destinée aux troupes ; 
les zones sGUt fe rmées les unes aux autres ; les 
écoles, les hôpitaux, les maisons de santé et de re­
pos continuent à ètre occupés 11ar les soldats · ; la 
censure règne sur la presse, les correspondances pos­
tales et la radio. Ce peuple a subi, aprés une résis­
tance héroïque, la dictature du jésuite Dolfuss, qui 
a souffert ensuite sous l'oppression nazie, ce peu­
ple. qut est dans sa majorité, profondément attacllé 
à la liber té, est encore, deux ans aprés la fin de la 
guerre, opprimé, htuniUé, paralysé dans sse aspira­
t ion-; e.t ~ a volonté de relèvement. 

Un au';•e problème important et qui demande, lul 
aussi, Ut~f· solutlnn immédiate est celui qui a trait 
aux biens décrétés Biens allemands. 

Les accords de Potsdam prévoient que les frais de 
réparations qui Incomberont à l'Autriche · •seront ré­
cupétés sur les biens reconnus biens allemands. Dans 
la zone russe, en effet, 209 entreprises sont devenues 
la propriété des Russes. Dans la zone occidentale~ 
des centaines d'autres sont exploitées pa'r les An­
glais, les Américains et les Français. Mais, que faut-il 
entendre exactement par biens allemands ? Tout ce 
qui est propriété allemande avant l'Anschluss, dit la 
thèse américaine. Tout ce qui a été proPriété alle· ­
mande avant l'Anschluss, mais également tout ce qui 
fut acquis par l'Etat allemand ou des personnalités 
allemandes pendant la période de I'Anchluss, disent 
les Russes. La divergence entre les deux points de 
vue est d'importance : selon la thése américaine, en 
Pffet . 90 entreprises seulement dans la zone russe 
-seront attribuées aWI: Russes. 

D'autre part, les Américains auxquels s'associent 
les Anglais et les Français sont d'avis que les pro­
priétés considérées comme allemandes restent sous 
l'influence des !ols aut richiennes. Timdis que ·les 

· Russes revendiquent la libre disposition totale des 
propriétés qu'Ils auront à exploiter. Si la thèse russe 
prévalait, l 'Autriche perdrai t entièrement son carac­
tère de communauté nationale indépendante. 

Les socialistes autrich iens proposent, en opposition 
a~ ·· c les communistes, aui défendent intégralement 
le point d~ vue de l'Etat russe. que les biens recon­
r:us allemands, après l'examen loyal des conditions 
d'acquisition, soient nationalisés. Et que l'Etat au­
trichien s'engage à ne jamais les céder à un Etat 
étranger ou à une personnalité étrangère. 

Guerre différée _En cc temps de guerre 
d11/érée, relisons Machia­
vel. 

« Les princes sages ne doivent pas seulement avoir 
regard aux désordres présents, mais à ceux qui ad· 
viendront et mettre toute leur habileté à les éviter 
d 'autant qu 'en les prévoyant de loin on y peut facl: . 
lement remédier. Mats si on atte~d qu'Ils s 'appro­
chent, la médecine vient trop tard, car la maladie 
est devenu e incurable. 

.. . Ainsi les Romains, prévoyant les Inconvénients y 
ont toujours remédié. Et jamais ne les laissèrent' se 
poursuivre pour fuir une guert•.e, sachant qu'une 
guerre ne se peut éviter, mais seulement se différer à 
l'avantage d'autrui... Et Jamais ne leur p lut ce que 
les sages de notre temps ont en la bouche sans dis­
continuer, jouir des avantages du . temps, mals bien 
p!ut(lt jouir des avantages de leur .valeur et de leur 
sagesse ; car le temps chasse tout devant sol et peut 
apporter tant mal que bien et bien co=e mal. lt 
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LES FAITS DU MOIS 
JUILLET 

MARDI 1er JU.ILLET. - Fin de la grève des banques. 
- Le cartel des Services Publics juge insuffi­
santes les propositions gouvernementales. 

MERCREDI 2 JUILLET. - Ech~c de la Conférence 
des « 3 » à Par is. L'U. R. S. S. refuse de s'associer 
au plan Marshall. 

ouverture du Congrès de la Fédération des 
cheminots. 

.JEUDI 3 .JUILLET. - Congrès de l'Union Générale 
des Fonctionnaires. 

VENDREDI 4 .JUILLET. - L'Assemblée Nat ionale . 
vote la confiance au gouvernement, sur sa po­
litique économique, par 331 voix cont re 247. 

LUNDJ 7 .JUILLET. - La Tchécoslovaquie accepte 
de participer à la Conférence du 12 juillet sur 
le plan MarshalL 

MARDI 8 .JUILLET. - Les tonotlonnaires arrêtent 
ieur dispositif de grève. 

MERCREDI 9 .JUILLET. - Arrestations massives en 
Grèce, sous Je prétexte de · p réveni r un coup 
de force communiste. 

La Commission administrative de la C. G. T. 
fixe à 8.000 fr. le taux minimum vital et préco­
n ise des conversations directes entre pat rons et 
ouvriers. 

oiEUDI 10 .JUILLET. - Sur la pression de Staline, la 
Tchécoslovaquie revient sur sa décision de par­
ticiper à la conférence du 12 julllet. 

Le Comité d 'action syndicaliste des P. T. T. 
se t ransforme en · Fédération autonome. 

LUNDI 14 .JUILLET. - La conférence extraordinaire 
des fonctionnaires s'adresse à l'Assemblée Natio­
nale et ne lan ce pas le mot d'ordre de gréve. 

MARDI 15 .JUILLET. - Reprise du travail chez Ci· 
troëri. 

MERCREDI 16 .JUILLET. - Premier accord entre la 
c. G. T. et le Conseil _National du Patronat fran­
vais. 

oiEUDI 17 .JUILLET. - L'Assemblée Nationale vote 
à l 'unanimité le projet gouvernemental sur les 
traitements des fonotionnalres. 

VENDREDI 1s .JUILLET. - Ouverture d u Congrès 
du Syndicat National des Instituteurs. 

SAMEDI 19 .JUILLET. - Désaccord entre la C.G.T. 
et Je C.N.P.F. sur le taux d'augmentation des 
1alaires. 

LUNDI 21 .JUILLET. - Les hostllltês éclatent ent re 
la Hollande et l'Indonésie. 

VENDREDI 25 .JUILLII;T. - Les ministres-présidents 
de la zone soviétique, réunis à Berlin, demandent 
un relèvement général de la production indus­
trielle allemande. 

DIMANCHE 27 dlHLLET. - Discours anticommu­
niste du général de Gaulle à Rennes. 

Constitution d'un Comité d'action syndicaliste, 
chez les cheminots, 

LUNDI 28 .JUILLET. - Un llberty-ship explose à 
Brest. 

MARDI 29 .JUILLET. - Arrivée, e n rade de Port-de­
Bouc, des navires portant les émigrants juifs de 
l'Exodus. 

MERCREDI 30 .JUILLET. - Remaniement du gou­
vernement vietnamien, dans lequel entrent des 
éléments niodérês et catholiques. 

L'Irgoun fait pendre deux sergents britanni­
ques. 

AOUT 
VENDREDI 1er AOUT. - Signature d'un accord en­

tre la C. G. T. et la Confédération Nationale du 
Patronat, portant relèvement général des sa- -
laires de 11 pour cent. 

Retrait des troupes britanniques. de Grèce et 
d 'Italie. 

.. UNDI • AOUT. - Grhe dnérale _. Tunis c16clen­
chée par l'U. G. T. T . 

Lei Révolation prolétarienne 

MARDI 5 AOUT. - Bagarres sanglantes à Sfax, au 
cours de la grève tunisienne. 

MERCREDI 6 AOUT. - Le gouvernement repousse 
l'accord entre la C. G. T. et le patronat relatl! 
aux salaires. Fin de la grève générale à Tunis. 

MARDI 12 AOUT. - Vote par le parlement britan­
·nique des pouvoirs exceptionnels accordés au 
gouvernement. 

VENDREDI 15 AOUT. - Proclamation de l'indépen­
dance des Indes et du Pakistan. 

DIMANCHE 11 AOUT. - Fin du congrès socialiste 
d'où la tendance Guy Mollet sort renforcée. 

VENDREDI 22 AOUT. -·Arrêté m inistériel portant 
augmenta,tion des salaires. 

MERCREDI 27 AOUT. - Le gouvernement fran çais 
réduit à 200 gr. la ration quotidienne de ·pain. 

Réduction des importations, par pénurte de 
dollars. 

Adoption du statut de l'Algérie par l'Assem­
blée Nationale (319 voix contre 89 ). 

F. T...:illard : LE NATIONALISME MARO· 
D-AIN (Ed. du Cerf). 

Si ce petit livre d' une coJ.Je~tion catholique (<< Ren­
eontres >>) est à conserver, ce n est certes pas pour 
ce qui tient à cœur à l'auteur . · 

L' idée es( celle-ci : ll slam est une barrière entre 
Marocains et Frunçais. (G 'est évident) . Alors; .à · côté 
de 1 Univer site coranique de Fez, il faut créer un 
« Institut » où les plu.s intelligents des théologiens 
musulmans et chrétiens détermineront 1< s ur les ci­
mes >> de la pensée ce qui est comm un aux deux 
religions . 

C'est ettarant ! 
Comment l'a uteur ne comprend-il pas qu 'à l'égard 

de l'Islam la seule chose permise à un non-musulman, 
c 'est de n'y pas toucher ? 

Sainte·Sophie de Stamboul est une ancienne cathé­
drale, la cathédrale cd 'Alger est une ancienne mos­
quée. Quelle bonne raison le s musulm ans ont-ils de 
croire que la F rance ne pours uit pas cel te lutte 
religieuse .séculaire ! Sur tout qu'il y a eu des gaffes 
comme un <! Congrès eucharistique » en tene is­
lamique. Depuis lors, la presse arabe, même la plus 
avancée., raconte qu'à Marrakech les congressistes 
1< baptisaient les passants dans le dos », - ce qui 
est évidemment trés mauvais pour la santé, dans ce 
monde et dans l' a utre. · , _ 

L'idée de l\1 . Taillard est non seulement utopique, 
mais ... explosive. Une seule attitude est possible a ux 
infi dèles en pays musulman : la neutralité r·espec• 
tue use. Et c'est un peu fort d 'être obligé de répéter 
ce qu 'avait compris même Lyautey. 

Pa r con tre, J'ouvrage 'de M. Taillard contient des 
documents, en particulier les tracts de l'lstiklal (parti 
de l'indépendance) pour J'année 1944. 

Ceci es t intéressant parce .que ce parti se manifeste 
tr és peu . (Ce n'es t pas seulement à ca use de la 
clandes tinité nécessai re. Dans le silence de ses de­
meu res ombr·euses, la bourgeoisie de Fez est plus 
.songeuse que remuante ; e t, bien que le mou vement 
ne soit plus limité à Fez, Fez reste la tête). Les 
tract s de J'Jstiklal sont de périodicité r are, et peu 
nombreux : même ceux q ui sont r édigés en fra nçais, 
donc destinés a ux Français. l'observateur français 
arrive r arement à en avoir connaissance . Un peù 
comme_ s ï ts éta ient écrits pour la Résidence ... Or, 
M. Taillard les conn~it tous. Ce qui, avec d'autres 
indices, fai t supposer -qu'' il est un Monsieur de la 
Résidence : circonstance qui rend particulièrement 
grave a ux yeux des musulmans son désir d'ingérence 
dans la foi islamique. (Peu importe que Je dés ir 
d'inaérence ne soit ·pas réel : c'est ainsi q ue son idée 
sera prise !) 

La série des tracts de l'Istiklal révèle du sens 
politique. C'est du journalisme idéologiq uement bon, 
dan.s J'ensemble. 
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Comment les auteurs ne sont-ils pas encore autori­
ses à publier un journal ? Les socialistes au pouvoir . 
n'y ont-ils même pas pensé ! Ou se heurtent-ils à 
l'opposition des burea ux de Raba t 1 Ou les inté­
ressés ne fe raient-ils pas montre de tout le lonus 
q u'il faudrait pour que la question .soil el posée el 
tra nchée ? Il est prob able qu'il y a de tout ça. 

Un des tracts révélés par M. Taillarù m'a éclairci 
un point politique. 

Comment .se fait-il que les Français du Maroc, 
n'aient pas de députés à l'Assemblée nationale, alors 
qu ils en ont eu à la Consultative el aux Constituan­
tes, c t qu'ils ont voté aux trois referendums ? 

Eh bien, no us apprenons que l'l stiklal avait de­
m;mdé la chose, par un tra ct du 18 septembre 194.3. 
L'Administra tion et les Droites françaises ne pou­
vaient voi r cette revendication que d"un bon. œil. 
Quant aux communistes du ~laroc, ils étaient alors . 
tout sucre pour l'l stiklal cl la Ligue arabe. Ainsi, 
comme les n' publicains sont une espèce animale 
franç aise disparue, on a eu, po ur une foi s, une mc­
sure administrative faisant 1 unanimité : adhés ion des 
Marocains, des Fra nçais « communistes » et des 
F ranÇais « fascistes ll ... L'amusant, c'est que l' l sti-

' klal a vait posé .Sa revendication en se basant s ur 
!"opinion de Lyautey , lequel ava it horre ur du P arle­
ment (et le mépris du Droit, en gc·néral) (1). En sorte 
que les communistes se sont trouvés donner leur 
adhésion à cel ui qui fut, av.anl la lettre, la Hévolu­
lion nationale incarnée. 

Les difficult és que rencontre aujourd' hui le pro­
tec tor at frunçais, M. Ta illard les att r ibue à diverses 
cause.s : no tamment l' affaiblis sement militaire de la 
Fra nce et les propaga>Jdes des puissances ctrangè· 
ras. Si la première de ces grandes causes a une 
',nfluence rée lle, la seconde est une vue de J'esprit : 
la propagande allemande n'a pas mordu ; et il n'y 
a pas eu de propagande anglai.se et 'américaine. 
(Les .Ma rocains ne sont sensibles q u'à la propagande 
arabe, laquelle porte d'autan t plus que la France, de- . 
puis toujours, a cru intelliuent d e tirer un r ideau de 
fe r entre ses sujets musulmans et le reste du m01-lde 
is lamique). 

Aux di fficu ltés du « protectorat », il est une autre 
cause bien claire, dont il est curieux qu 'aucun auteur 
ne se soit avisé . 

Cr oit-on que la France s'est fait accepter au Maroc 
seulement par les armes et l'h abileté diplomatique ? 

All ons donc ' Les entrepreneurs, le progrès techni­
que. ont fait beaucou p plus que les fonct ionnaire.s, 
militaires el civils . Les Marocàins ont vu, en vingt 
ans, se cunstruire la ville de Casablanca el, à vrai 
dire, se construire trois fois ; car l'immeuble à éta­
ges est généralement passé par les phases villa et 
ma isonnctte. Télégraphe, routes, exploita tions agri­
coles el mines : un processu.s équivalent se poursui­
vait en même temps dans to ut le pays. « Ces gens-là 
{ont des choses que nous n'aurions pas fa ites nous­
mêmes », comment les Marocain s ne se seraient-ils 
pas dit cela ? 

Aujourd'hui, le tableau a tota lement changé. Non 
seulement les Français ne créent plus (ou si peu), 
m·a is ils n'apparaissent même plus comme capables 
d'assurer l'entret ien de ce q u'i ls ont créé :-incapa­
bles. par exemple, d'assurer l'alimenta tion en eau de 
leu rs grandes villes ct d'assurer des liaisons mari­
times suffisantes avec la métropole (à un moment 
où le tonnage mari time à flot dans le monde est plus 
gros que jama is /) 

<< No us fer ions toujours aussi bien que ça ! », se 
disent fatalement les Marocains . Or à partir du mo­
ment où une telle idée est venue. à une collectivité · 
(classe ou peupl~), par un processus automatique elle 
en vient à penser : ' « Non ! nous ferions mievx! >> 

Et c'est alors la lutte : révolution ou national isme. 

(1) Par exemple, c'est Lyautey qui a imaginé d'ex­
pulser du Maroc des citoyens français, en vertu d 'un 
Edit Royal de 1700 et quelque,l•donnant des pouvoirs 
aux consuls des « Echelles du Levant ». Ceux qui 
ont connu Lyautey racontent que ce qui le réjouis­
sait le plus dans l'application de ce texte, c'est qu'il 
était, de toute évidence, totalement 11légal. 
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Nous n'avons pas été en mesure de sortir le nu­

m éro d 'août, Faute d'Imprimeur. 
Quand nous avons décidé, l'autorisation préalable 

étant supprimée, de reprendre notre publication, 
nous pOU\:ions difficilement calculer toutes les dif­
ficul tés qu'li ,nous faudrait surmonter. Il nous pa­
raissait notamment t rés simple de se faire impri­
mer. D"autànt que nous retournions chez notre lm­
primeur d 'avant guerre. 

Ceiui-ci avait été à la fois content et embêté. 
Content de nou.s retrouver. Embêt é aussi, car 11 ne 
voyait pas très bien comment il arriverait à nous 
insérer parmi les travaux qu'il avait déjà. Certes, 
il était en train d 'agrandir ses atelie rs, mais les 
travaux d 'agrandissement en cours gêna ient plutôt 
les tra\·aux d 'imprimerie qu 'ils ne les facilitaient. 
Si bien que nos deux premiers numéros furent 
composés dans des condit ions pénibles. Si pénibles 
que nous décidâmes. d 'aller frapper ailleurs. Nous 
pensions qu'une grande imprimerie nous permettrait 
de sortir plus vite, avec moins de souci et moins de 
retard, nos 32 pages. Nous ne sommes pas sortis 
plus vite, ni avec moins d'embêtements en juin et 
juillet, au contraire. Et nous nous sommes t rouvés 
en présence d'une augmentat ion éventuelle inac,. 
ceptable. Nous avons cherché un autre imprimeur 
en p leine période de vacances. Nous ne vous conte­
rons pas t outes nos démarches. Sachcz simplement 
que pour des publlcat ions indépendantes et qui en­
tendent vivre proprement, la vie est de plus en plus 
difficile. Le gouvernement a supprimé !'autorisation 
préalable mals 11 s 'est maintenu le droit de distri­
buer Je papier. La S.N.E.P . dispose de la plupart des 
grandes imprimeries de presse mais ce n'est pas elle 
qui facilitera l'expression de la pensée libre; tout 
permet de penser qu'elle jouera son rôle dans le 
muselage de la pensée. N'auront le droi t de s'expri­
mer que ceux qui ne regardent pas à l'argent. 

Finalement, nous sommes retournés voir notre an­
cien imprimeur. Il avait parfaitement compris notre 
départ. En out re, les travaux d'agrandissement 
étalent à peu près terminés. Vo!là comment est sor­
tl le cinquième numéro de la R. P. Il porte la date 
d 'aoüt-septembre. Et compte 48 pages. Celui d 'octo­
bre, que nous tâcherons de mettre entre les mains 
de nos abonnés pour le 10 octobre, en comptera 46 
aussi. NOs abonnés ne seront donc point frustrés. 

••• 
L'absence du numéro d 'août s 'est r épercutée for­

cémen t sur la correspondance, sur les rentrées 
d 'abonnements, sur toute l 'activit é de nos amis. Il 
va falloir rattraper ce rétard et repartir avec entrain_ 
Nous savons que rien n'est fac!le, mais nous savons 
aussi que rién n'est impossible. Il faut reconstituer 
autour de la R . P. le cercle de ses col!aborateurs, 
comme il faut reconstituer, département par dépar­
tement, le cercle de ses amis, de ses diffuseurs, de 
ses propagandistes, deux cercles qui n'en font qu'un 
pratiquement. 

D'aucuns nous disent maintenant que la R. P. est 
connue de tous ceux qui sont suscept ibles de s'y 
abonner, qu'!! n'y a donc plus à la faire conna ître 
mais à reèueillir les abonnements, sans voir tro; 
grand. Quelle erreur ! Il faut bien voir que la R. P., 
au bout de quatre numéros, sans lancement vérita­
ble, subit d 'ailleurs une sorte de conspiration du 

.silence t rès nat urelle. La gr_andé presse nous ignore 
et continuera à nous ignorer parce que nous ne som­
mes ni gaullistes, ni staliniens, n i socialistes à la piè­
tre mode du jour. Nous ne défendons pas un caté­
chisme; nous pratiquons la p lus réelle liberté de 
penser : nous heurtons les timides et les dévots de 
tous les clans. C'est peut-êt re notre plus grand mé­
r ite. Cest aussi pourquoi nous demandons à · nos 
amis de partout de se secouer et d'en mettre un coup_ 

Une recommandat ion : 
Des camarades s 'adressent à nous pour avoir ter 

ou tel ouvrage. Nous ne pouvons songer à organiser 
un _ service de librairie, pour bien des raisons dont 
la première, est que nous avons trop de besogne 
à assurer. Noua leur conse!llons de s 'adresser direc­
tement à la librairie de documentation économique 
~t syndicale, 157, ·rue de Vaugirard, Parls-15•, qui est 
a ~ême de leur d9nner · toute satisfaction. · 
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LA LIBERTE! 
de 

V.-A. KRAVCBENKO 

LA VIE PUBLIQUE E.T PRIVÉE 
D'UN HAUT FONCTIONNAIRE 

SOVIÉTIQUE 

TRADUIT PAR j. DE KERDÉLAND 

Kravchenko, sous prétexte d'autobiographie, trace un 
tableau magistral des conditions de la vie socia le et 
politique en U. R. S. S., depu is la révolution d'Octobre 
jusqu'à la récente guerre. Par les yeux d'un homme 
admiri"Jblement p lacé pour observer, nous voyons la 
collectivisat ion ag raire, le dé roulement des divers 
plal"'s quinquennaux, les procès de Moscou, les 
épurations successives, la guerre enfin. Peu de 
ch iffres, aucune ana lyse marxiste de l'économie ou 
de la poli tique, pas de perspectives idéolog iques, 
mais un simple récit à la première personne, sobre, 
ci rconstancié, vivant , à la fo~s poignant et horr ible 
par ce qu'il nous révèle sur l'auteur et la réalité russe . 

« COMBAT » (Maurice Nadeou) . 

Un volume in-8· de 642 pages ... 450 fr./405 fr. 
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